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V. IDENTITE PAYSAGERE, URBAINE ET ARCHITECTURALE 

A. PAYSAGE URBAIN 

1. Perceptions 

L'espace urbanis� de la commune de Sarry, situ�e au Sud-Est de Ch�lons-en-Champagne, ne 
s'inscrit pas pour autant dans la continuit� du tissu urbain de la ville centre. Une zone � 
caract�re naturel, inscrite au sch�ma directeur comme espace d'int�r�t paysager, assure une 
coupure de l'urbanisation entre les deux communes, au Nord de Sarry. Il en est de m�me au 
Sud, entre le tissu urbain sarrysien et celui de Moncetz-Longevas.  
Implant� de part et d'autre de la R.D. 60 d'orientation Nord-Ouest/Sud-Est, entre la vall�e 
de la Marne � l'Ouest et la plaine agricole � l'Est, l'espace urbanis� de la commune est limit� 
� l'Ouest par la Blaise, � l'Est par la R.N. 44 et s'ouvre au Nord et au Sud sur la plaine 
agricole. Il se caract�rise par une absence de transition entre les fronts b�tis pavillonnaires 
et l'espace naturel. 

Site relativement plat, il pr�sente n�anmoins une l�g�re d�clivit� de la R.N. 44 vers le r�seau 
hydrographique. La route nationale offre de larges c�nes de vue sur le village ; celui-ci est 
marqu� par un �l�ment de rep�re, le clocher de l'�glise, perceptible de nombreux endroits. 
La topographie permet �galement de d�gager des perspectives lointaines sur d'autres 
�l�ments de rep�re de l'agglom�ration et notamment les immeubles d'habitation du quartier 
Mont Saint-Michel au Nord-Ouest et ceux du quartier Vauban-Baudelaire au Nord, ou encore 
l'�glise du village voisin de Moncetz-Longevas au Sud. 

2. Entr�es de ville 

L'espace urbanis� de Sarry est travers� par la R.D. 60 reliant Ch�lons aux communes de la 
rive droite de la vall�e de la Marne, dont Moncetz-Longevas, et par la R.D. 80 qui depuis la 
R.N. 44 rejoint Bussy-Lettr�e via notamment Sogny-aux-Moulins. 

2.1. Depuis Ch�lons par la R.D. 60  

L'entr�e de ville Nord depuis l'espace naturel qui constitue la coupure d'urbanisation entre 
Ch�lons et Sarry, est caract�ris�e par une perspective sur le clocher de l'�glise. Elle est 
agr�ment�e d'un traitement paysager lat�ral de qualit� constitu� d'une succession de haies 
et dÕarbres d'alignement abritant de part et d'autre, une piste cyclable. 
Bien que marqu� par une d�coration florale, le croisement de la R.D. 60 et de la rue des 
Auges en entr�e de village est peu valorisant, la parcelle concern�e �tant occup�e par des 
jardins potagers. 

2.2. Depuis Moncetz-Longevas par la R.D. 60  

L'entr�e de ville Sud, depuis l'espace naturel qui constitue la coupure d'urbanisation entre 
Moncetz-Longevas et Sarry, est agr�ment�e d'un alignement dÕarbres de part et d'autre, 
toutefois clairsem� en rive Ouest. Elle est caract�ris�e sur cette m�me rive Ouest par 
quelques �l�ments peu valorisants : le mur du cimeti�re en palplanches b�ton et des terrains 
cultiv�s ponctu�s de serres. 
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2.3. Depuis Sogny-aux-Moulins par la R.D. 80  

L'entr�e de ville Ouest depuis la vall�e de la Marne s'op�re en franchissant le canal lat�ral � 
la Marne qui offre de belles perspectives rectilignes au Nord et au Sud, avant de p�n�trer 
dans la zone de loisirs, espace public de qualit� largement v�g�talis�.  

2.4. Depuis la R.N. 44 par la R.D. 80 

L'entr�e de ville Est depuis la R.N. 44 offre une large perception de l'espace urbain 
d�velopp� en limite de l'espace agricole.  
La R.D. 80, bord�e d'un bel alignement d'arbres, traverse l'espace agricole avant de p�n�trer 
dans le tissu pavillonnaire. 
 
 
 
 
 
 
Entr�e de ville Nord, 
absence de transition entre 
le tissu pavillonnaire et l'espace naturel 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Entr�e de ville Ouest, 
la zone de loisirs 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Entr�e de ville Sud, 
le double alignement d'arbres, 
le mur du cimeti�re et le tissu pavillonnaire 
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3. Trame verte et paysag�re  

Le paysage urbain sarrysien pr�sente une esquisse de trame verte et paysag�re, qui 
m�riterait toutefois d'�tre valoris�e et compl�t�e : 

! Une importante ripisylve, cordon v�g�tal longeant le r�seau hydrographique  
Les boisements soulignant les rives de la Blaise constituent le fond de d�cor sur lequel le 
village est adoss�. Hormis au niveau de la zone de loisirs, il existe toutefois peu de contacts 
directs entre ces espaces naturels et l'espace urbanis�. 
Les boisements qui bordent le canal lat�ral agr�mentent un agr�able circuit de promenade et 
de d�tente qui permet de relier Ch�lons au Nord et Moncetz-Longevas au Sud. 

! Une zone de loisirs largement v�g�talis�e 
Accompagn�e de nombreux boisements et accueillant, outre le centre de loisirs et le 
gymnase, un terrain de foot, 3 courts de tennis et des parcours de promenade, cette zone 
de d�tente constitue un espace ouvert au caract�re naturel � pr�server, qui qualifie l'entr�e 
de ville Ouest de Sarry. 

! Deux espaces publics de qualit� diff�rente 
Deux espaces publics am�nag�s r�cemment, participent � l'a�ration du tissu r�sidentiel : de 
grande qualit� concernant l'esplanade du Ch�teau � proximit� de la mairie (traitement au 
sol, arbres mobilier urbain, É), il m�riterait d'�tre compl�t� concernant celui situ� face � la 
galerie commerciale. 

! Des am�nagements paysagers accompagnant certaines voies 
Certaines voies b�n�ficient de surfaces r�serv�es v�g�talis�es qui participent � la qualit� de 
l'espace public : rue des Fosses, rue des Pri�res, route de Sogny (R.D. 80), rue Georges 
Brassens.  
Ces am�nagements paysagers, dont certains devraient toutefois �tre revaloris�s, constituent 
des �l�ments de rep�re au sein du tissu urbain essentiellement pavillonnaire, qu'il pourrait 
�tre int�ressant de compl�ter dans d'autres rues en vue de former une armature 
structurante. 

! De rares espaces collectifs au sein des op�rations d'ensemble 
Seuls quelques lotissements ont int�gr� d�s leur conception des espaces collectifs de 
rencontre et de d�tente. Le lotissement "la Croix Blanche" b�n�ficie d'un espace vert de jeux 
� l'arri�re des parcelles, le lotissement du Moulin et celui des Vergers proposent chacun un 
espace vert permettant d'assurer une liaison pi�tonne agr�able entre deux rues et le 
lotissement du Hameau dispose d'un espace paysager central mais de petite taille et sans 
v�ritable usage. Le lotissement "les Peupliers" int�gre des espaces paysagers qui participent 
� la qualit� de la voie publique. 
L'espace collectif de la Z.A.C. du "Pont des Dames" constitue quant � lui un v�ritable espace 
structurant � partir duquel les parcelles sont distribu�es. Toutefois envahi par le 
stationnement au d�triment d'une r�elle v�g�talisation, cet espace serait � revaloriser. 

! Quelques espaces libres non am�nag�s et cultiv�s 
Certaines parcelles non b�ties constituent des dents creuses au sein du tissu urbain, leur 
urbanisation permettrait d'assurer la continuit� des fronts b�tis et ainsi une meilleure 
coh�rence d'ensemble du tissu. 
Toutefois certains de ces espaces situ�s en p�riph�rie du tissu urbain proposent une 
ouverture sur l'espace naturel environnant qu'il pourrait �tre int�ressant de pr�server, 
notamment concernant celui situ� dans le prolongement Sud du chemin des Pri�res qui offre 
un c�ne de vue sur le village voisin de Moncetz-Longevas. 
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Le cordon v�g�tal longeant le r�seau hydrographique 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La zone de loisirs et le nouvel espace public 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Des am�nagements paysagers le long de certaines voies 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Des espaces verts au sein des op�rations d'ensemble 
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B. CARACTERISTIQUES DU TISSU URBAIN 

1. Organisation 

Le village de Sarry, implant� au Nord-Est de son ch�teau d'origine m�di�val, est constitu� : 
- d'un tissu ancien, progressivement compl�t� et renouvel� par des constructions 

pavillonnaires et r�partit le long de : 
. trois voies Nord-Ouest/Sud-Est, au centre la Grande rue, reliant Ch�lons � 

Moncetz, et de part et d'autre, la rue Basse et la rue Haute,  
. un axe Est/Ouest, la rue de l'Eglise / rue du Thermot, reliant la mairie � la 

R.N. 44 ; 
- d'un tissu pavillonnaire d�velopp� essentiellement vers lÕEst, majoritairement sous 

forme de lotissements, et limit� en grande partie par la rue et le chemin des 
Pri�res ; 

- d'un espace de loisirs/d�tente localis� au Nord-Ouest du village de part et d'autre 
de la Blaise et bord� par le canal lat�ral � la Marne ; 

Outre ceux localis�s dans l'espace de loisirs/d�tente (gymnase et centre de loisirs), les 
�quipements sont essentiellement situ�s dans la partie centrale du village, autour la rue de 
lÕEglise. 

2. Le tissu ancien 

2.1. Trame urbaine 

Le tissu ancien sarrysien est structur� par 3 voies d'orientation Nord-Ouest/Sud-Est 
majoritairement �troites, ne permettant pas d'accueillir du stationnement et r�servant parfois 
une place tr�s r�duite aux d�placements pi�tons, voire inexistante dans certaines sections.  
Ces voies dessinent des �lots rectangulaires assez �troits, d�coup�s par des voies 
transversales Est/Ouest, dont un axe principal reliant la mairie � la R.N. 44 et accueillant les 
principaux �quipements. Cette voie est toutefois en sens unique. 

Ce tissu ne propose pas d'espaces publics structurants autour desquels il se serait 
d�velopp�, les deux espaces publics animant le village se sont constitu�s au fil du temps au 
gr� des opportunit�s fonci�res : la place autour de laquelle s'organise la galerie commerciale 
� l'angle de la Grande rue et de la rue de l'Eglise et l'esplanade du Ch�teau tr�s r�cemment 
am�nag�e � l'angle de la rue de l'Eglise et de la rue Basse. 

2.2. Parcellaire 

Le tissu ancien sarrysien dessine de grandes parcelles (jusquÕ� 3 500 m2) dÕorientation 
Est/Ouest, dispos�es de mani�re oblique par rapport � la voie. 
Parfois traversantes, les parcelles ont le plus souvent �t� red�coup�es. 

2.3. Typo-morphologie 

Le tissu ancien sarrysien fait appara�tre une plus forte densit� de constructions (rapport 
plein/vide) que le tissu pavillonnaire. LÕemprise au sol des constructions est importante et 
pr�sente le plus souvent une forme allong�e parfois en " L ". De nombreuses fermes sont 
encore pr�sentes le long des voies principales.  
Le tissu ancien pr�sente des fronts de rue continus � hauteur d'homme du fait d'une 
implantation des constructions suivant le trac� de la voie et de la pr�sence de cl�ture pleines 
(murs) le plus souvent. Les plans d'alignement, notamment le long de la Grande rue, tout 
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comme l'implantation des constructions pavillonnaires en recul par rapport � la route 
participent � la d�structuration de ce tissu. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

Deux espaces publics constitu�s au fil du temps, 
au devant de la galerie commerciale dans un premier temps 

puis r�cemment face � l'�glise et la mairie 
 

Les constructions sont implant�es en bordure de rue  
perpendiculairement � celle-ci et pr�sentent une alternance plein/vide. 

La continuit� min�rale sur rue est assur�e en rez-de-chauss�e par des murs 
 

Une implantation des constructions pavillonnaires en recul et/ou 
un traitement de la limite entre espace public et espace priv� de moindre qualit� 

d�structurent les fronts de rue du tissu ancien 
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3. Le tissu pavillonnaire 

3.1. Trame urbaine 

Le tissu pavillonnaire sarrysien est structur� par quelques voies de desserte Est/Ouest, mais 
une seule voie de desserte Nord/Sud, la rue des Vergers. 
Ces voies dessinent de grands �lots, d�coup�s par des voies internes implant�es de mani�re 
orthogonale, oblique ou en boucle se terminant parfois en impasse. Ces voies internes sont 
rarement localis�es en continuit� d'une op�ration � l'autre ; la liaison entre les quartiers est 
toutefois assur�e par quelques cheminements pi�tons.  

Ce tissu pr�sente une pr�dominance de la voirie, le plus souvent envahie par le 
stationnement, celui-ci ayant rarement �t� envisag� lors de la conception de ces ensembles. 
Il ne propose pas d'espaces publics f�d�rateurs ; seule la place du Pont des Dames constitue 
un r�el espace public autour duquel le tissu pavillonnaire est organis�. 

3.2. Parcellaire 

Le tissu pavillonnaire sarrysien dessine de petites parcelles (de 200 � 900 m2, mais 
majoritairement de 500 � 600 m2) dispos�es le plus souvent perpendiculairement � la voie 
interne donc dÕorientation variable. Elles sont g�n�ralement de forme rectangulaire. 

3.3. Typo-morphologie 

Le tissu pavillonnaire sarrysien pr�sente une plus faible densit� de construction (rapport 
plein/vide) que le tissu ancien. L'emprise au sol des constructions est limit�e. De forme 
compacte, celles-ci sont parfois regroup�es en bande d�finissant ainsi des espaces 
structurants (place du Pont des Dames) au sein de la nappe pavillonnaire. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La place du Pont des Dames, espace public structurant � valoriser 

Le d�veloppement pavillonnaire de la commune s'est effectu� de mani�re diffuse le long des 
voies existantes, le plus souvent dans la continuit� du tissu ancien, mais �galement et 
principalement de mani�re organis�e au sein d'op�rations d'ensemble. 
Ces op�rations d'ensemble ont favoris� l'extension de la commune au gr� des opportunit�s 
fonci�res le plus souvent et donc pas n�cessairement dans la continuit� du tissu ancien. Au 
nombre de 18, parfois r�alis�es en plusieurs phases, elles repr�sentent plus d'un tiers du 
tissu sarrysien.  
Ce type d'op�rations, r�alis�es sur la commune d�s la fin des ann�es 1960, s'est 
essentiellement d�velopp� dans les ann�es 80 pour ralentir dans les ann�es 90 et enfin 
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reprendre de nos jours avec un lotissement en cours de r�alisation de grande ampleur (pr�s 
de 70 logements). 

PARCELLAIRE CONSTRUCTIBLE 
 Surface en ha Soit 

Tissu diffus 44,5 62% 

Op�rations d'ensemble 27,5 38% 
Fin 60 - d�but 70 5,18 18,8 % 

Ann�es 70 6,09 22,1 % 
Ann�es 80 10,17 37 % 
Ann�es 90 2,13 7,7 % 

En cours 3,97 14,4 % 

Ces op�rations, de taille variable, r�servent une part plus ou moins importante aux espaces 
collectifs, majoritairement constitu�s de voirie au d�triment des espaces verts le plus 
souvent. 

OPERATIONS D'ENSEMBLE 
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1-Lotissement du Moulin (hors �cole 7277 m2) 40 808 32 389 20 50 12 15,5 
2-Lotissement "la Fosse Hall�e" 9 158 7 980 13 22 24 27,5 
3-Lotissement "la Maladerie" 13 129 11 474 12,5 18 13,5 15,5 
4-Lotissement "les Fosses" 1 14 411 11 644 19 31 21,5 26,5 
5-Lotissement "la Croix Blanche" 12 644 8 308 34 16 12,5 19 
6-Lotissement "le Hameau" 29 792 24 506 18 42 14 17 
7-Lotissement" Georges Brassens" 20 348 16 442 19 25 12 15 
8-Lotissement "les Fosses" 2 4 666 3 823 18 6 13 15 
9-ZAC du Pont des Dames Centre 12 260 9 401 23 27 22 28,5 
10-ZAC du Pont des Dames Est 13 676 10 460 23 23 16,5 22 
11-ZAC du Pont des Dames Ouest 15 577 14 111 9,5 25 16 17,5 
12-Lotissement "la Croix Vauthier" 1 4 935 4 252 14 9 18 21,5 
13-Lotissement "la Croix Saint-Julien" 7 860 5 963 24 12 15 20 
14-Lotissement "les Carouges" 12 434 9 326 25 17 13,5 18 
15-Lotissement "les Vergers" 9 086 8 119 10,5 13 14 16 
16-Lotissement "Jacques Brel" 35 656 26 533 25,5 51 14 19 
17-Lotissement "les Peupliers" 1 8 161 5 680 30,5 9 11 15,5 
18-Lotissement "les Peupliers" 2 6 110 3 994 34,5 6 10 15 
19-Lotissement "la Maisonni�re" 7 801 6 579 15,5 12 15 18 
20-Lotissement "les Terri�res" 3 248 2 763 15 5 15,5 18,5 
21-Lotissement "la Croix Vauthier" 2 5 041 3 876 23 8 16 20,5 
22-Lotissement "le Clos du Ch�teau" 9 552 8 126 15 11 11,5 13,5 
23-Lotissement "les Hauts de Sarry"  48 204 39 764 17,5 68 14 17 

18 op�rations  34,5 ha 27,5 ha 20 506 14,5 18,5 

C. CARACTERISTIQUES DES CONSTRUCTIONS 

1. Au sein du tissu ancien 

1.1. Ant�rieures � 1920 
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Les constructions sont implant�es � lÕalignement, c'est-�-dire sur la limite entre l'espace 
public et l'espace priv�, le plus souvent perpendiculairement � la voie, donc ouvertes au Sud, 
et parfois regroup�es autour d'une cour centrale. 
La continuit� min�rale sur rue est assur�e par un mur agr�ment� dÕun portail ou un muret 
ou mur bahut (± 0,80 m) surmont� dÕune grille en ferronnerie. 

Les constructions s'�l�vent majoritairement sur 2 niveaux (R+1 ou R+combles). Elles 
pr�sentent une association de divers mat�riaux (pan de bois, craie, brique, meuli�re, É) 
permettant de souligner certains �l�ments de fa�ade (soubassements, cha�nages, 
encadrements, É). 

1.2. Entre 1920 et 1970 

Les constructions sont implant�es en l�ger recul par rapport � l'alignement et la limite entre 
lÕespace public et lÕespace priv� est mat�rialis�e par un muret surmont� dÕun appareil � 
claire-voie. 

Avant 1950, les fa�ades sont compos�es de 3 ou 5 trav�es avec perron. Apr�s 1950, les 
constructions se caract�risent par l'introduction dÕun garage en rez-de-chauss�e, le logement 
alors situ� � lÕ�tage �tant accessible par un escalier ext�rieur. 

1.3. Post�rieures � 1970 

Les constructions sont implant�es en recul par rapport � l'alignement et le plus souvent sur 
une des limites s�paratives, du fait de l'�troitesse des parcelles issues de d�coupages 
successifs. 
Le traitement de la limite entre lÕespace public et lÕespace priv� est parfois peu urbain 
(simple grillage ou haie), contribuant � d�structurer le tissu ancien dans sa continuit� 
min�rale sur rue. 

2. Au sein du tissu pavillonnaire 

Les constructions sont implant�es au centre de la parcelle, parfois sur une limite s�parative 
lorsque les parcelles sont �troites, voire d'une limite s�parative � l'autre (ZAC du Pont des 
Dames). 
Le traitement de la limite entre lÕespace public et lÕespace priv� est tr�s diversifi� : grillage, 
haie, muret parfois tr�s bas avec dispositif � claire-voie, É 

Les constructions sont peu �lev�es : R ou R+combles pour les plus grandes parcelles, R+1 
ou R+1+combles pour les parcelles plus �troites.  
De formes peu vari�es, majoritairement couvertes d'une toiture � deux pans, elles peuvent 
se distinguer par la position du garage : en sous-sol, de plain-pied int�gr� � la construction, 
accol�, sous forme d'avanc�e, ou la forme des ouvertures en toiture : lucarne, rampant, É 
Ces constructions pr�sentent en outre une expression stylistique tr�s diversifi�e notamment 
au sein du dernier lotissement en cours de r�alisation. On distingue toutefois quelques unit�s 
architecturales essentiellement dans les op�rations les plus anciennes.  
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Tissu ancien : avant 1920 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
       
 
 
 
 
Tissu ancien : apr�s 1920 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Construction organis�e autour dÕune cour Mur de cl�ture agr�ment� dÕun portail 

Association de divers mat�riaux 

Muret surmont� dÕune grille 

Construction 1950 : garages en rez-de-
chauss�e  et logements � lÕ�tage ; 

Construction 1930 : 3 trav�es et muret 

Evolution dÕune construction 1935 : garage 
en extension et muret remplac� par 

une haie v�g�tale 
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Tissu pavillonnaire 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Construction 1960 implant�e 
au centre de la parcelle mais 
pr�servation du mur ancien 

Construction r�cente implant�e � 
lÕalignement, services en 

rez-de-chauss�e, logements � lÕ�tage 

Lotissement "la Fosse Hall�e" 
Une certaine unit� architecturale 

ZAC du Pont des Dames 
Parcelles �troites et constructions 

R+1+c 

Lotissement "les Terri�res" ; diversit� 
architecturale autour dÕun espace 

min�ral 

Lotissement "Le Clos du Ch�teau" ; 
constructions group�es le long dÕune 

rue interne arbor�e 
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3. Les �quipements 

Monument historique class�, l'�glise Saint-Julien, de style gothique, a �t� �difi�e au d�but du 
XIIIe si�cle; son actuel clocher orthogonal en charpente fut construit en 1779 � la place 
d'une tour en pierre. Elle est entour�e du cimeti�re, enceint par un mur de pierre. 
La mairie, construite en 1838, en partie sur les anciens foss�s du ch�teau combl�s au XVIII¡ 
si�cle, s'�l�ve sur deux niveaux et pr�sente une fa�ade compos�e selon cinq trav�es, avec 
perron central. 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

Les autres �quipements datent du XXe si�cle. Certains parmi les plus anciens comme la 
galerie commerciale ou le centre de loisirs, É seraient � revaloriser. 
D'autres parmi les plus r�cents comme la salle des f�tes ou le gymnase sont de qualit� et 
pr�sentent une architecture r�solument moderne. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

D. POTENTIALITES DE DEVELOPPEMENT 

La commune de Sarry dispose dÕimportantes potentialit�s de d�veloppement. Mais quelle 
constructibilit� accorder � ces espaces dans la limite des contraintes auxquelles ils peuvent 
�tre assujettis et au regard du principe de d�veloppement durable? 

! Des espaces non b�tis � l'int�rieur des limites d'urbanisation fix�es par le SCoT, 
c'est-�-dire entre la Blaise et le canal lat�ral � la Marne � l'Ouest et la R.N. 44 � l'Est : 

L'�glise La mairie 

Le gymnase La salle des f�tes 
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- Des espaces localis�s � la p�riph�rie du tissu urbain, cultiv�s, limit�s au Nord et au 
Sud par les coupures d'urbanisation impos�es par le SCoT et desservis par le 
r�seau viaire existant. 

- Des espaces localis�s au sein du tissu urbain, jardins ou boisements, int�gr�s aux 
fronts b�tis ou situ�s en arri�res de parcelles mais le plus souvent accessibles. 

- De nombreuses op�rations d'ensembles con�ues pour permettre leur 
d�veloppement en assurant la continuit� de la trame viaire. 

Espaces non b�tis   = 70 ha 
au sein du tissu  = 15 ha 
en p�riph�rie   = 55 ha 

Quelles surfaces � ouvrir � l'urbanisation ? 
! Contenir le tissu urbain ou l'�tendre et selon quel phasage? 

! Pr�server les cÏurs d'�lots ou les densifier? 

! Compl�ter le tissu en front de rue ou pr�server des respirations? 

La commune s'est interrog�e sur le d�veloppement de son territoire pr�alablement � la 
r�vision PLU suite � une certaine pression fonci�re. Elle dispose d'un projet d'am�nagement 
concernant les terrains situ�s au Sud de la rue des Bleuets entre la R.D. 60 et la R.N. 44 qui 
s'inscrit dans un sch�ma de d�veloppement global � l'Est du chemin des Pri�res. 

! De nombreuses fermes situ�es dans le tissu ancien, encore si�ges d'exploitation 
agricole pour certaines : 

- Des grandes unit�s fonci�res d�gageant de vastes espaces libres (circulation des 
engins agricoles).  

- Un b�ti caract�ristique : des corps de ferme, constructions allong�es organis�es 
autour d'une cour, pr�sentant certaines qualit�s patrimoniales, des vastes hangars 
le plus souvent de qualit� moindre. 

- Mais une activit� agricole en pleine mutation. 

Corps de ferme  = 6 ha  
dont si�ges dÕexploitation  = 4 ha 

En cas de cessation d'activit� ou de d�placement des si�ges d'exploitation agricole hors du 
tissu ancien, quelle �volution pour ces unit�s fonci�res? 

! Conserver, valoriser et r�am�nager les corps de ferme les plus 

int�ressants? 
! D�construire les hangars et redensifier ? 

! Restructurer l'ensemble de l'unit� fonci�re ? 

! Certains espaces ma�tris�s au sein du tissu urbain  
- Ils concernent essentiellement les �quipements communaux mais une politique 

d'acquisition fonci�re a �t� men�e en vue de r�aliser des espaces publics (dont 
l'esplanade du ch�teau) et des am�nagements de voirie (traitement paysager, 
int�gration de places de stationnement).  

- Certaines acquisitions fonci�res permettent l'acc�s aux espaces non b�tis situ�s en 
arri�res des parcelles au sein du tissu urbain. 

Propri�t� commune de Sarry au sein du tissu urbain = 8,5 ha 
Quelle politique fonci�re pour un urbanisme de qualit� ? 

! Poursuivre les acquisitions en vue de d�velopper la trame viaire et 

d'am�nager des espaces publics de qualit� ? 
! Mener une politique plus volontariste en vue de ma�triser l'ensemble de 

l'urbanisation de la commune ? 



 

PLU de Sarry Rapport de pr�sentation 

149 

! Quelques contraintes 
- La localisation de nombreux terrains � l'Ouest de la R.N.44 en situation d'entr�e de 

ville, c'est-�-dire assujettis aux dispositions de l'article L. 111-1-4 du code de 
l'urbanisme imposant un recul des constructions de 100 m par rapport � l'axe de 
cette route nationale � d�faut d'�tude dite d'"Entr�e de ville". 

- Le projet d'�largissement � deux fois deux voies de la R.N. 44 s'effectuant � l'Est, 
il a peu de cons�quence sur le tissu urbain hormis la suppression des acc�s au 
droit du village, un passage sur�lev� �tant � cr�er pour acc�der � l'espace agricole 
� l'Est de la R.N. 44, et l'am�nagement d'un merlon plant� en rive Ouest de la 
R.N. 44. 

- La pr�sence de l'�glise class�e monument historique qui g�n�re un p�rim�tre d'un 
rayon de 500 m dans lequel la notion de co-visibilit� s'impose, n�cessitant l'avis de 
l'Architecte des B�timents de France (ABF). Ce p�rim�tre couvre l'ensemble du 
tissu ancien. Il serait toutefois possible de le faire �voluer � condition de mener 
une �tude sp�cifique permettant de sugg�rer � l'ABF un nouveau p�rim�tre qu'il 
devra valider. 

- La pr�sence du canal lat�ral � la Marne qui engendre des risques d'inondation sur 
une partie du tissu urbain au Nord-Ouest du village. Un Plan de Pr�vention des 
Risques d'Inondation (P.P.R.I.) est � l'�tude. En l'�tat actuel du projet, le terrain 
cultiv� situ� au Nord de la R.D. 60 au sein du tissu urbain ne serait pas 
constructible.  

Dans l'objectif d'une diversification du logement et des populations et d'une mixit� des 
fonctions int�gr�es dans le tissu urbain et au regard de l'identit� de la commune et des 
conditions d'habitabilit� souhait�es, quel type de constructions (logements/activit�s/services, 
accession/location, priv�/public, individuel/collectif) et quelle forme b�tie envisager?  
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I. EXPLICATION DES CHOIX DU PROJET D'AMENAGEMENT ET DE 

DEVELOPPEMENT DURABLE 

Le Plan Local d'Urbanisme (P.L.U.) n'est pas seulement un instrument d�finissant le droit de 
construire au travers de son r�glement d'urbanisme. Il a certes cette fonction, mais la 
lecture de l'article L. 123-1 du code de l'urbanisme montre que la d�finition des r�gles est 
pr�c�d�e de l'�laboration d'un projet urbain. 
Les �l�ments expliquant les choix d'am�nagement et les perspectives de d�veloppement du 
territoire sont d�crits dans deux documents :  

- le Projet dÕAm�nagement et de D�veloppement Durable (P.A.D.D.) qui d�finit les 
orientations g�n�rales dÕam�nagement et dÕurbanisme retenues sur lÕensemble du 
territoire communal, 

- les orientations particuli�res dÕam�nagement relatives � des quartiers ou � des 
secteurs � mettre en valeur, � r�habiliter, restructurer ou am�nager. 

Les choix d'am�nagement et les mesures r�glementaires retenus pour �tablir le projet urbain 
de Sarry r�sultent des travaux du diagnostic territorial, des r�flexions men�es au sein de 
l'�quipe municipale et de la concertation avec les habitants.  

Ces choix et mesures ont �galement tenu compte des objectifs fondamentaux de 
l'am�nagement et de l'urbanisme fix�s � lÕarticle L. 121-1 du code de l'urbanisme et de la 
traduction des orientations du Sch�ma Directeur de la r�gion de Ch�lons-en-
Champagne(celui-ci ayant valeur de Sch�ma de Coh�rence Territoriale (S.Co.T.). 

Le Projet d'Am�nagement et de D�veloppement Durable de Sarry retient quatre orientations 
dont la combinaison vise � bien ins�rer la commune dans le fonctionnement g�n�ral de 
l'agglom�ration, notamment en terme d'organisation des circulations et � favoriser la mise 
en Ïuvre de ses atouts en mati�re r�sidentielle et �conomique. 
Ces quatre orientations se d�clinent de la fa�on suivante : 

- Un am�nagement �quilibr� de lÕespace communal et une dynamique 
urbaine �quilibr�e en mati�re dÕhabitat ;  

- Un niveau �lev� de service rendu � la population et une valorisation du 
potentiel �conomique existant ;  

- Prendre en compte la r�alit� des d�placements ;  
- Pr�server et promouvoir un environnement de qualit�. 

 

A. UN PROJET FONDE SUR LE RESPECT DES TROIS PRINCIPES 

FONDAMENTAUX D'AMENAGEMENT ET D'URBANISME 

L'article L. 121-1 du code de lÕurbanisme d�finit les principes qui pr�cisent la notion de 
d�veloppement durable en mati�re d'urbanisme : 

- l'�quilibre entre le d�veloppement urbain et la protection des espaces naturels, 
- la diversit� des fonctions urbaines et la mixit� sociale dans l'habitat, 
- la protection de l'environnement et la pr�vention des risques, pollutions et 

nuisances de toute nature. 
Appliqu�s � Sarry, ces grands principes ne peuvent trouver leur sens qu'en tenant compte 
des sp�cificit�s g�ographiques, �conomiques et sociales de la commune et de sa situation au 
sein de l'agglom�ration ch�lonnaise. 
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1. L'�quilibre entre le d�veloppement urbain et la protection des espaces 
naturels 

Le projet de la commune tient compte des objectifs de d�veloppement r�sidentiel et 
�conomique de l'agglom�ration. Cette priorit� donn�e � la valorisation des atouts de 
lÕagglom�ration vise � inverser la tendance d�mographique et � renforcer la position de 
l'agglom�ration ch�lonnaise au sein de l'armature urbaine r�gionale. 
Pour autant, ce choix de dynamisme r�sidentiel et �conomique ne doit pas s'op�rer au 
d�triment de l'�quilibre socio-�conomique de la commune et de la protection des espaces 
naturels. 
Les choix de croissance, raisonnables au regard du contexte �conomique et social r�gional, 
tiennent compte de la pr�servation de l'espace agricole qui joue un r�le important dans 
l'occupation des sols et l'activit� �conomique. 
Ils concourent �galement � la pr�servation de l'environnement naturel et en particulier du 
corridor vert que constitue la vall�e de la Marne. L'enjeu est de mettre en valeur cette trame 
verte dans le cadre de l'intercommunalit� et de contribuer � la pr�servation de la ressource 
en eau potable. 
Le choix central de la commune est donc le suivant : 

- d�velopper un projet �conomique � l'�chelle de la commune tenant compte de la 
r�alit� du tissu �conomique et coh�rente avec l'offre globale � l'�chelle de 
l'agglom�ration, 

- contribuer � l'accueil de nouvelles populations en fixant l'objectif d'un 
d�veloppement urbain �quilibr� et en ad�quation avec la capacit� des 
�quipements communaux, 

- pr�voir les conditions du d�veloppement �conomique et r�sidentiel � plus long 
terme en fonction d'une croissance av�r�e de la population et/ou de l'activit� 
�conomique et de la possibilit� d'am�nager de nouveaux quartiers dans de bonnes 
conditions d'int�gration urbaine et sociale, 

- pr�server les espaces agricoles et les milieux naturels de la vall�e de la Marne. 

2. La diversit� des fonctions urbaines et la mixit� sociale dans l'habitat 

Le d�veloppement de Sarry est repr�sentatif de lÕextension urbaine r�cente et rapide de 
villages ruraux sous l'effet du d�veloppement �conomique de la ville centre et dÕun 
positionnement g�ographique favorable accentu� dÕune aisance de liaison et donc de 
desserte. L'essor �conomique de lÕagglom�ration de Ch�lons-en-Champagne, s'est ainsi 
traduit dans l'espace par une demande accrue en mati�re de d�veloppement de l'habitat.  

Cette demande a profond�ment modifi� le tissu urbain avec des op�rations de lotissement 
d'habitat individuel qui vont s�duire de nouvelles cat�gories socioprofessionnelles sensibles � 
la qualit� du cadre de vie de la commune. Cette forme de sp�cialisation de l'espace, qui n'est 
pas propre � Sarry, se traduit par une faible diversit� de l'habitat et de son occupation 
sociale. 
Au niveau �conomique, Sarry n'a pas eu � concr�tiser ses atouts de localisation le long de 
l'axe Ch�lons/Vitry le Fran�ois. En raison dÕun d�veloppement suffisant sur le territoire de 
Ch�lons la zone dÕactivit� initialement pr�vue au Nord Est de la RD 44 a �t� abandonn�e.  
 
Au regard de ce contexte et de ces perspectives, les priorit�s de Sarry sont les suivantes : 

- d�velopper le parc de logements avec le souci d'une plus grande diversification 
des types de logement et des formes urbaines pour mieux r�pondre aux attentes 
et aux besoins de la population 
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- assurer la pr�servation des �l�ments de l'identit� architecturale, urbaine et 
paysag�re de la commune, 

- encourager sur le territoire communal la diversification commerciale en tirant parti 
du d�veloppement urbain pr�vu et de l'am�lioration des conditions de desserte de 
l'agglom�ration, 

- contribuer au d�veloppement de l'activit� �conomique � l'�chelle de 
l'agglom�ration en tirant parti du r�seau des infrastructures autorouti�res et 
routi�res, 

- assurer les conditions du maintien dÕune activit� agricole sur le territoire 
communal, 

- hi�rarchiser et compl�ter le r�seau de voirie pour d�velopper les liens entre les 
diff�rents quartiers, 

- compl�ter les �quipements et notamment la mise en valeur des berges des cours 
dÕeau (rivi�res et canal) en d�veloppant des cheminements et espaces ludiques 
s'inscrivant dans un r�seau d'agglom�ration. 

3. La protection de l'environnement et la pr�vention des risques, 
pollutions et nuisances 

La qualit� de vie de Sarry  repose principalement sur la proximit� des p�les d'emploi et 
d'�quipements de la ville de Ch�lons-en-Champagne et sur la qualit� des �quipements de la 
commune et de son environnement naturel. 
A l'�chelle de l'agglom�ration, la pr�sence de cours d'eau et de grands espaces verts, 
constitue un �l�ment f�d�rateur pris en compte dans les grandes orientations de la charte 
pour l'environnement de la communaut� d'agglom�ration. Les �cosyst�mes urbains �tant � 
la fois la source principale et les premi�res victimes de la d�gradation de l'environnement, la 
Communaut� d'agglom�ration de Ch�lons-en-Champagne a �t� l'une des premi�res 
intercommunalit�s de la R�gion Champagne-Ardenne � signer une Charte pour 
l'Environnement en 1998. Destin�e � renforcer les atouts de l'agglom�ration ch�lonnaise et � 
en corriger les faiblesses en terme d'�cologie urbaine, cette d�marche se traduit en six plans 
d'actions portant notamment sur la mise en valeur du r�seau des cours d'eau et des espaces 
verts et sur l'organisation g�n�rale des circulations. 
La volont� de mettre en valeur les atouts de Sarry  se traduit dans le P.L.U. par des choix 
respectueux de l'environnement et des perspectives d'am�lioration inscrites dans la charte 
pour l'environnement : 

- optimiser la consommation d'espace au regard des besoins av�r�s de 
d�veloppement, 

- int�grer les transports collectifs urbains dans la conception des nouveaux 
am�nagements afin de limiter l'usage de la voiture particuli�re au b�n�fice d'une 
moindre consommation �nerg�tique et d'une r�duction des nuisances li�es aux 
d�placements, 

- d�velopper un r�seau de liaisons douces � partir d'itin�raires associant parcours 
urbains et cheminements dans lÕaxe de la vall�e de la Marne, 

- pr�server les �cosyst�mes naturels de la vall�e de la Marne et les derniers 
boisements de l'espace agricole, 

- veiller � la qualit� de l'espace public dans les nouvelles op�rations d'am�nagement 
et valoriser les principales caract�ristiques architecturales du tissu ancien, 

- prot�ger le cadre de vie des habitants en assurant la pr�servation de la ressource 
en eau, la qualit� de l'air, en limitant les nuisances et pollutions et en prenant en 
compte les risques naturels. 
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B. UN PROJET COMPATIBLE AVEC LES ORIENTATIONS DES 

DOCUMENTS A CARACTERE SUPRACOMMUNAL 

Le P.L.U. traduit la politique d'am�nagement et d'urbanisme de la commune. Toutefois, la 
commune n'est pas isol�e et ses choix doivent �tre compatibles avec les dispositions ou 
orientations contenues dans des documents ou sch�mas � caract�re supracommunal. 
En l'esp�ce, et en l'absence de directive territoriale, de charte de parc naturel r�gional et de 
plan de d�placements urbains, la commune est en principe concern�e par l'obligation de 
compatibilit� avec les documents suivants : 

- les dispositions du Sch�ma Directeur de la R�gion de Ch�lons-en-Champagne 
approuv� le 23 octobre 1998, modifi� le 05 avril 2006 et ayant valeur de Sch�ma 
de Coh�rence Territoriale (S.Co.T.) (une deuxi�me modification est en cours, elle 
nÕa pas dÕincidence sur le territoire communal de Sarry) ; 

- les dispositions du programme local de l'habitat de la Communaut� 
d'agglom�ration de Ch�lons-en-Champagne(PLH) tel quÕapprouv� le 07 f�vrier 
2008 ; 

- les orientations fondamentales d'une gestion �quilibr�e de la ressource en eau et 
les objectifs de qualit� et de quantit� des eaux d�finis par les Sch�mas Directeurs 
d'Am�nagement et de Gestion des Eaux (S.D.A.G.E.) ainsi qu'avec les objectifs de 
protection d�finis par les Sch�mas d'Am�nagement et de Gestion des Eaux 
(S.A.G.E.). En l'esp�ce, il n'existe pas de S.A.G.E. � l'�chelle de l'unit� 
hydrog�ographique de la Marne moyenne. 

1. La compatibilit� avec les dispositions du S.Co.T. de la r�gion de 
Ch�lons-en-Champagne 

Les orientations du Sch�ma Directeur de la R�gion de Ch�lons-en-Champagne approuv� le 
23 octobre 1998 et ayant valeur de S.Co.T. concernent trois domaines compl�mentaires : 

- l'organisation de l'espace dans une logique de d�veloppement �quilibr� du 
territoire entre aire urbaine et aire rurale tant au niveau �conomique que 
r�sidentiel, 

- la prise en compte des pr�occupations d'environnement dans une perspective de 
d�veloppement durable, 

- le d�veloppement �conomique diversifi� sur lequel repose le postulat d'une reprise 
de la croissance d�mographique. 

Dans le cadre de la relation de compatibilit� entre S.Co.T. et P.L.U., cinq dispositions 
majeures sont d�clin�es par le plan local d'urbanisme de Sarry  : 

1.1. Disposer de capacit�s d'extension pour pouvoir inverser la tendance 
d�mographique 

L'hypoth�se d'�volution de la population retenue par le S.Co.T. est de 13 000 habitants 
suppl�mentaires � l'horizon 2015 dont environ un tiers pourrait faire le choix de se loger 
dans l'agglom�ration ch�lonnaise. 
La concr�tisation des objectifs de d�veloppement �conomique est l'�l�ment qui permet 
d'envisager une croissance mod�r�e de la population en provoquant une attractivit� 
r�sidentielle et une s�dentarisation de nouveaux m�nages. Cet objectif repose notamment 
sur le d�veloppement des activit�s logistiques sur le site de l'A�roport international de Vatry 
et dans l'agglom�ration. 
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Le S.Co.T. pr�voit ainsi des zones d'extension � usage d'activit�s dont certaines r�pondent 
aux besoins de d�veloppement des communes et d'autres, plus importantes, sont destin�es 
� structurer le d�veloppement de la r�gion de Ch�lons-en-Champagne. 
Une zone � usage d'activit�s de niveau d'agglom�ration est ainsi pr�vue par le S.Co.T. en 
partie sur le territoire communal de Ch�lons, en partie sur celui de Sarry en frange Nord du 
territoire pour tirer parti des atouts de positionnement en continuit� de la zone des 
Escarnoti�res et du positionnement par rapport aux grandes infrastructures de 
communication R.N.44 et R.D.1, ainsi que de la future liaison routi�re entre R.D.60, R.N. 44 
et R.D.1. 
Cette zone est inscrite au P.L.U. en zone � urbaniser IIAU4. Son ouverture � l'urbanisation 
est diff�r�e dans le temps et sera d�cid�e en fonction des n�cessit�s du d�veloppement de 
l'agglom�ration et du calendrier de r�alisation de la liaison routi�re. 
La compatibilit� avec le S.Co.T. se traduit �galement par la suppression dÕune zone 
dÕurbanisation future affect�e aux activit�s et qui avait �t� positionn�e au POS de la 
commune de part et dÕautre de la R.N.44 en continuit� avec lÕagglom�ration. 

1.2. D�velopper et diversifier l'offre r�sidentielle 

La question de l'habitat doit trouver des r�ponses � la fois quantitatives en liaison avec les 
objectifs du d�veloppement �conomique, et qualitatives et individualis�es pour r�pondre aux 
attentes des habitants et � l'�volution des modes de vie.  
Le S.Co.T. rappelle ainsi la n�cessit� de coordonner d�veloppement �conomique et 
r�sidentiel, de r�pondre � la diversit� de la demande, d'am�liorer la qualit� de l'habitat et de 
favoriser la mobilit� dans le parc de logements social. 
Une zone de d�veloppement r�sidentiel est pr�vue par le S.Co.T. � Sarry � lÕEst de la zone 
urbanis�e. Cette zone est inscrite au P.L.U. pour partie en zone � urbaniser IAU2 et pour une 
autre partie en zone IIAU2.  

1.3. D�velopper une armature commerciale �quilibr�e 

En l'absence de d�ficit particulier en mati�re de grands �quipements commerciaux, l'enjeu 
pour l'agglom�ration ch�lonnaise est de renforcer l'attractivit� globale du commerce et 
d'identifier les actions permettant d'assurer un acc�s ais� aux commerces pour l'ensemble 
des habitants. 
Le p�le de commerces et de services implant� au cÏur du village ancien le long de la 
R.D. 60 r�pond � la n�cessit� de promouvoir une armature commerciale �quilibr�e sur 
l'ensemble du territoire de l'agglom�ration, notamment dans cette zone urbaine de village � 
lÕ�cart des grands centres commerciaux o� un potentiel de commerces et de services de 
proximit� est n�cessaire. 

1.4. Am�liorer les d�placements urbains 

Le S.Co.T. fixe comme objectif l'am�lioration du fonctionnement g�n�ral des circulations par 
la r�alisation du contournement routier Nord-Ouest et le d�veloppement de l'intermodalit�. 
Cette articulation des modes de d�placements en fonction des avantages propres � chacun 
et des contextes urbains consid�r�s, doit se traduire par la constitution d'un ensemble de 
circuits deux-roues et de cheminements pi�tons, en valorisant les berges des cours d'eau et 
canaux, et par la promotion du transport collectif. 
Le P.L.U. pr�voit les dispositions n�cessaires � l'am�lioration du fonctionnement global des 
circulations avec pour objectifs de renforcer l'accessibilit�, d'optimiser le recours � la voiture 
particuli�re par les choix d'urbanisation et de favoriser l'usage des modes doux. 
L'am�lioration des d�placements passe ainsi par : 
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- un meilleur partage de l'espace public des voies principales pour favoriser la 
desserte par les transports collectifs urbains, l'utilisation du v�lo et assurer la 
continuit� des itin�raires pi�tonniers, 

- la s�curisation des principales voies desservant la commune, 
- la valorisation des berges des cours d'eau comme support principal d'un r�seau de 

d�placements doux, 
- l'optimisation du stationnement pour limiter la pression sur l'espace public. 

La r�alisation projet�e du doublement de la R.N.44 et celle de la liaison entre la R.D.60 et la 
R.D.1 sera de nature � r�duire la circulation de transit dans la Grande Rue. 

1.5. Organiser la protection de l'environnement 

Concr�tement, la politique de protection des milieux naturels retenue par le S.Co.T. recouvre 
de nombreuses facettes visant � optimiser la consommation des espaces, � maintenir les 
�quilibres des �cosyst�mes, � prot�ger les ressources naturelles et � limiter les pollutions, les 
nuisances et les risques. 
Le P.L.U. pr�voit les dispositions n�cessaires � la pr�servation des atouts environnementaux 
de la commune et � l'am�lioration de la qualit� de la vie : 

- la protection de la ressource en eau et en particulier de la zone de captage par le 
choix de zonage N(p) et la protection stricte des espaces bois�s, 

- la d�finition des secteurs d'assainissement collectif et autonome, 
- la pr�servation des espaces naturels remarquables et plus particuli�rement les 

zones humides de la vall�e de la Marne et les bandes bois�es de la plaine 
crayeuse, 

- la pr�servation des espaces verts urbains et des ripisylves, 
- la mise en valeur des paysages avec la protection des espaces bois�s au titre de 

l'article L. 130-1 du code de l'urbanisme et des espaces verts notamment urbains 
au titre de l'article L. 123-1.7 dudit code, 

- la prise en compte des risques naturels avec la mise en place des secteurs de 
zones sp�cifiques au risque d'inondation et mouvements de terrains, 

- la prise en compte des mesures de classement sonore des infrastructures. 

2. La compatibilit� avec les orientations du Programme Local de lÕHabitat 
de la Communaut� dÕAgglom�ration de Ch�lons-en-Champagne 

Les orientations du Programme Local de lÕHabitat approuv� le 07 f�vrier 2008 sont les 
suivantes : 

- D�veloppement d�mographique : le pari de la croissance, 
- D�veloppement territorial : meilleur �quilibre ville centre / secteurs p�ri-urbains, 
- D�veloppement dÕune offre en r�ponse aux besoins peu ou mal couverts par le 

march�, 
- Modernisation du parc de logements, 
- Se donner les moyens de la faisabilit� dÕun PLH. 

Ces orientations ont �t� prises en compte lors de la r�daction du PLU afin de le rendre 
compatible avec les objectifs du PLH. 

2.1. D�veloppement d�mographique : le pari de la croissance 

Le PLH mise, dans un premier temps, sur un sc�nario de croissance r�gulier destin� � 
maintenir un march� du logement dynamique. Par la suite, il sÕagit dÕaugmenter le rythme de 
production de logements en ad�quation avec le d�veloppement �conomique. Respectueux 
de ces principes, le PLU de Sarry a d�fini tout un ensemble de zones de d�veloppement li�es 
� lÕhabitat ou � lÕ�conomie dont lÕurbanisation phas�e dans le temps, permettra de sÕadapter 
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au mieux � lÕ�tat du march� et aux diff�rents besoins en mati�re de logements en 
ad�quation avec lÕensemble des projets communaux, mais aussi ceux de la CAC. 

2.2. D�veloppement dÕune offre en r�ponse aux besoins peu ou mal couverts 
par le march� : 

En particulier, la commune souhaite orienter son offre de logement social et r�pondre au 
mieux aux objectifs de solidarit� fix�s par le PLH par lÕint�gration, dans ses r�flexions, de 
crit�res quantitatifs (20% de logements locatifs sociaux dans les programmes de logements 
de + de 9 logements) et qualitatifs (notamment crit�res HQE dans les constructions). Pour 
ce faire, la souplesse du r�glement du PLU permet la production dÕune offre en mati�re de 
logements tr�s vari�e destin�e � r�pondre aux besoins peu ou mal couverts par le march� 
actuel. 

2.4. Modernisation du parc de logements : 
Le projet de PLU pr�voit, en mati�re de logement, dÕoffrir un grand nombre de solutions afin 
de permettre lÕaccueil dÕune population nouvelle et diversifi�e gr�ce � la production dÕune 
gamme tr�s vari�e de logements neufs (accession � la propri�t�, locatif, individuel, 
collectifÉ) conjointement � la r�alisation dÕ�quipements, de services et de commerces 
nouveaux. 

2.5. Se donner les moyens de la faisabilit� dÕun PLH : 
Pour un meilleur encadrement du d�veloppement urbain dans le cadre du PLH, des outils 
comme la ZAC et la ZAD pourront �tre mis en place dans le cadre des comp�tences de 
lÕagglom�ration ceci afin de guider et de conseiller la commune et de favoriser, en 
particulier, la r�alisation et le suivi des programmes de logements, dÕ�quipements, de 
commercesÉ fid�les au d�veloppement durable. 

 

3. La compatibilit� avec les orientations du Sch�ma Directeur 
d'Am�nagement et de Gestion des Eaux du Bassin Seine-Normandie 

3.1. Evolution du contexte juridique 

La loi sur l'eau du 3 janvier 1992 affirme la n�cessit� d'une gestion �quilibr�e de la ressource 
en eau pour assurer : 

- la pr�servation des �cosyst�mes aquatiques, 
- le d�veloppement et la protection des ressources en eau, 
- la valorisation de l'eau comme atout �conomique, 
- la protection contre les inondations. 

Pour r�pondre � ces exigences, la loi a instaur� les Sch�mas Directeurs d'Am�nagement et 
de Gestion des Eaux (S.D.A.G.E.). Les S.D.A.G.E. doivent d�limiter des p�rim�tres de sous-
bassins dans lesquels peuvent �tre institu�s des Sch�mas d'Am�nagement et de Gestion des 
Eaux (S.A.G.E.). 
Le S.D.A.G.E. du Bassin Seine-Normandie a �t� approuv� le 20 septembre 1996. En 
revanche, le S.A.G.E. de l'unit� hydrog�ographique dite de la "Marne plaine crayeuse" n'a 
pas encore �t� mis en place. 
Depuis 2000, les �tats membres de l'Union Europ�enne ont d�cid� de mettre en place un 
programme d'actions pour retrouver, d'ici 2015, une bonne qualit� des eaux dans les 
rivi�res, les nappes souterraines et sur le littoral. 
Cette directive cadre sur l'eau (D.C.E.) a �t� transpos�e dans le droit fran�ais par la loi 2004-
338 du 21 avril 2004. Outre les objectifs de protection de la ressource en eau et des milieux 
aquatiques, la D.C.E. fixe �galement une m�thode de travail : 
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- la r�alisation d'un �tat des lieux des six bassins hydrographiques fran�ais avec un 
bilan des pollutions, des pr�l�vements et une analyse de la qualit� des milieux, 

- la d�finition d'un programme d'actions pour mettre un terme � la d�t�rioration de 
la ressource en eau et r�duire, en vue de les supprimer, les rejets de mati�res 
dangereuses, 

- la d�finition d'un calendrier impliquant la mise en place d'un r�seau de surveillance 
de la qualit� du milieu en 2006 et l'�laboration d'un plan de gestion fixant les 
objectifs � atteindre et les programmes d'actions � mettre en Ïuvre d�s 2009. Ces 
plans de gestion seront ensuite r�actualis�s tous les 6 ans, 

- la participation du public aux �tapes clefs du processus en application de la 
convention d'Aarhus. 

En France, ces plans de gestion s'appuieront sur les S.D.A.G.E. qui doivent �tre r�vis�s pour 
int�grer les obligations de la D.C.E. Cette directive renforce par ailleurs le r�le des structures 
locales de gestion de l'eau et conforte ainsi les S.A.G.E. 
Dans le cadre de la r�vision du S.D.A.G.E. quatre grands enjeux ont �t� identifi�s pour le 
bassin Seine-Normandie : 

- pr�server l'environnement et sauvegarder la sant� en am�liorant la qualit� de l'eau 
et des milieux aquatiques, 

- anticiper les situations de crise : inondations et s�cheresse, 
- favoriser un financement �quilibr� de la politique de l'eau, 
- renforcer les actions locales pour une meilleure gestion de l'eau. 

3.2. Prise en compte des orientations du S.D.A.G.E. 

Appliqu�s au contexte de l'agglom�ration ch�lonnaise, les objectifs du S.D.A.G.E. du Bassin 
Seine-Normandie recouvrent trois aspects : 

- prot�ger les eaux souterraines pour maintenir une qualit� de l'eau brute 
permettant, sans traitement pouss�, la distribution d'une eau conforme � la 
r�glementation, 

- r�duire les rejets li�s aux activit�s humaines dans le milieu naturel, 
- prot�ger et valoriser les milieux humides. 

! Prot�ger les eaux souterraines 
La protection de la ressource en eau se traduit par plusieurs actions dont certaines 
d�passent le cadre du territoire communal. Ces actions mettent l'accent sur la notion de 
pr�vention. 
Au niveau communal, le P.L.U. int�gre les dispositions destin�es � pr�venir d'une part les 
pollutions accidentelles avec le report des p�rim�tres r�glementaires de protection et d'autre 
part les pollutions diffuses par une protection stricte des boisements et du milieu par le 
zonage N(p). 
Les dispositions retenues en mati�re de gestion des eaux pluviales tiennent compte du 
r�glement d'assainissement de la communaut� d'agglom�ration destin� � favoriser les 
�quilibres entre pr�l�vements et restitutions. 
Au niveau de la communaut� d'agglom�ration, ce dispositif est compl�t� par des actions 
destin�es d'une part � pr�venir les pollutions diffuses dans le bassin d'alimentation du champ 
captant et d'autre part � s�curiser l'approvisionnement en eau potable. 
Cette action de s�curisation concerne la ressource en eau avec l'interconnexion des r�seaux 
entre les collectivit�s et la distribution avec un contr�le plus efficace des fuites par la 
sectorisation du r�seau et la r�duction des temps de s�jour de l'eau dans les conduites. 

! R�duire les rejets 
La loi sur l'eau et le S.D.A.G.E. fixent comme objectif l'am�lioration du niveau de traitement 
des syst�mes d'assainissement collectif existants et de l'efficacit� des r�seaux de collecte de 



PLU de Sarry  Rapport de pr�sentation 

160 

fa�on � obtenir un traitement r�gulier et un niveau de rejet acceptable par le milieu 
r�cepteur. 
Pour atteindre ces objectifs, les actions conduites par la communaut� d'agglom�ration 
portent sur : 

- la construction d'une nouvelle station d'�puration dont la mise en service est 
intervenue en janvier 2006, 

- la r�fection des r�seaux et le contr�le des branchements, 
- la r�duction des rejets industriels impliquant des pr�traitements. 

Le P.L.U. int�gre les dispositions du r�glement d'assainissement de la communaut� 
d'agglom�ration avec l'obligation de raccordement des constructions et installations au 
r�seau des eaux us�es ainsi que les �l�ments du sch�ma directeur d'assainissement. 

! Prot�ger et valoriser les milieux humides 
La vall�e de la Marne est une ressource en eau particuli�rement importante et le maintien de 
sa qualit� s'inscrit dans le principe de solidarit� entre l'amont et l'aval. Le P.L.U. institue une 
protection stricte tenant compte de l'exploitation de la ressource en eau, du caract�re 
inondable et de l'existence de milieux naturels de qualit�. Cette protection inclut l'interdiction 
d'ouverture de carri�res. 
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 II. EXPLICATION DES CHOIX POUR ETABLIR LES REGLES  

A. LES PRINCIPES DE L'ORGANISATION DU ZONAGE 

1. Le d�coupage du territoire communal en zones  

Un projet de territoire ne saurait �tre envisag� de mani�re uniforme sur l'ensemble du 
territoire communal. La traduction r�glementaire du projet communal s'appuie sur la 
technique du zonage qui permet de diff�rencier ou de moduler les r�gles d'usage et 
d'occupation du sol en fonction des caract�ristiques des espaces consid�r�s et des �volutions 
souhait�es pour ces espaces. La division en zones urbaines et naturelles a notamment pour 
objet d'emp�cher la dispersion des constructions afin de favoriser notamment, une utilisation 
optimale des �quipements publics. 

La loi "Solidarit� et Renouvellement Urbains" (SRU) du 13 d�cembre 2000 renforce ce volet 
spatial en exigeant que les P.L.U. couvrent l'int�gralit� du territoire communal. 

Le zonage du P.L.U. est �tabli selon le principe de la libre administration des collectivit�s 

locales mais, en application du principe de transparence, les choix qui ont conduit au zonage 

du territoire doivent �tre expliqu�s dans le rapport de pr�sentation. L'autonomie du zonage 

vaut �galement par rapport aux limites de propri�t� existantes. Le zonage n'a pas � �tre 

calqu� sur le parcellaire. 

Le territoire communal peut �tre r�parti selon quatre types de zones. 

Les zones urbaines dites "U" correspondent aux secteurs d�j� urbanis�s ou en cours 
dÕurbanisation dont lÕ�quipement est suffisant. 

 

Les zones � urbaniser dites "AU" sont par d�finition des zones non construites destin�es 
� l'urbanisation future selon deux situations diff�rentes : 

- lorsqu'elles sont situ�es en p�riph�rie imm�diate d'�quipements suffisants, le 
r�glement d'urbanisme et les orientations dÕam�nagement fixent les conditions de 
leur constructibilit�, 

- lorsqu'elles n�cessitent des travaux d'�quipement et de viabilisation plus 
importants, l'ouverture � l'urbanisation est subordonn�e � une modification ou une 
r�vision du P.L.U. 
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Les zones agricoles dites "A" sont exclusivement destin�es � prot�ger le potentiel 
agrobiologique, � la diff�rence des anciennes zones NC des P.O.S. qui incluaient �galement 
la protection des richesses du sous-sol. 

N'y sont admises que les constructions n�cessaires � l'activit� agricole et � l'�levage c'est-�-
dire les b�timents d'exploitation (hangars, granges, serres, locaux de transformation et de 
conditionnement), les habitations n�cessaires � l'exploitation, les constructions accessoires � 
l'exploitation (locaux sur le lieu de l'exploitation pour la vente de produits locaux, le camping 
� la ferme, l'am�nagement de g�tes). 

 

Les zones naturelles ou foresti�res dites "N" peuvent correspondre � des secteurs de 
grande qualit� environnementale ou paysag�re mais aussi � des zones non construites sans 
int�r�t particulier. Elles ne recouvrent plus les zones � risque qui font l'objet d'un graphisme 
sp�cifique se superposant au zonage et ne sont pas totalement inconstructibles. 
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2. Les zones urbaines et � urbaniser 

Le tissu urbain de la commune de Sarry se caract�rise par : 
- son village ancien, implant� de part et d'autre de la Grande Rue au milieu du 

territoire communal,  
- une vaste zone r�sidentielle d�velopp�e de mani�re de mani�re organis�e sous 

forme de lotissements, principalement en continuit� Nord et Est du village ancien, 
- un espace v�g�talis� au Sud et � l'Ouest, entre le village ancien et le canal, 

occup� par des �quipements sportifs et de loisirs. 
Le P.L.U. de Sarry distingue ainsi trois zones urbaines, diff�renci�es par un index num�rique. 

Limit�e au Nord-Est � courte distance par la R.N.44 et au Sud-Ouest par les espaces 
humides des bords de la Blaise, de la Moivre et du Canal de la Marne, la zone urbaine de 
Sarry offre peu de possibilit�s de d�veloppement interne. Le choix a �t� fait de ne pas 
allonger lÕagglom�ration dans le sens des voies qui la structurent (parall�lement � la R.D.60). 
Cela aurait eu tendance � r�duire des coupures naturelles int�ressantes. Des zones 
d'extension sur la p�riph�rie Nord-Est Sud-Est ont �t� envisag�es.  
 
Le P.L.U. de Sarry distingue quatre zones � urbaniser, diff�renci�es par un index num�rique 
en r�f�rence � la zone � laquelle le nouveau tissu, une fois urbanis�, sera int�gr�. La zone 
urbanisable dans le cadre du pr�sent P.L.U. est pr�c�d�e du chiffre I et les deux zones dont 
l'urbanisation n'est pas pr�vue dans le cadre du pr�sent P.L.U. sont pr�c�d�es du chiffre II. 

2.1. La zone U1 

La zone U1 correspond au tissu ancien de Sarry, structur� principalement par le r�seau de 
trois voies anciennes et parall�les que sont la Grande rue, la rue Basse et la rue Haute. 
Celui-ci pr�sente des caract�ristiques morphologiques sp�cifiques. En effet, les constructions 
sont initialement et encore fr�quemment implant�es en limites s�paratives. Le long de la 
Grande Rue les constructions sont implant�es en limite de voie. Le tissu ancien, ou centre 
bourg, pr�sente un paysage urbain assez dense marqu� par la pr�sence de nombreuses 
constructions ant�rieures � 1950, dont quelques fermes. Les jardins et espaces non 
construits restent nombreux. Elle t�moigne dÕun type dÕoccupation du terrain o� lÕespace 
libre privatif est souvent masqu� dans les perceptions depuis les espaces publics en raison 
des implantations b�ties elles-m�mes ou en raison de murs de cl�tures de plus de 2m de 
haut, seulement perc�s de portails. 

Cette zone a vocation � accueillir de l'habitat mais aussi les activit�s tertiaires, commerciales 
et artisanales n�cessaires au bon fonctionnement de la commune, sans pour autant qu'elles 
n'engendrent de nuisances incompatibles avec le voisinage. Les r�gles d'urbanisme visent � 
valoriser les caract�ristiques urbaines de ce tissu. 

2.2. Les zones U2, IAU2 et IIAU2 

La zone U2 correspond au tissu pavillonnaire couvrant une grande partie de la zone 
urbanis�e. Globalement a�r�, il compose toutefois avec une certaine pr�sence du b�ti le long 
de quelques voies principales. 

Cette zone a vocation � accueillir de l'habitat sous forme pavillonnaire en coh�rence avec le 
tissu existant mais aussi les activit�s tertiaires, commerciales et artisanales n�cessaires au 
bon fonctionnement de la commune, sans pour autant qu'elles n'engendrent de nuisances 
incompatibles avec le voisinage. Dans la mesure o� cette zone sÕest largement d�velopp�e 
depuis les ann�es 70 sous forme de lotissements, elle offre peu de capacit�s nouvelles. Les 
r�gles du PLU visent essentiellement � g�rer les �volutions du b�ti existant. 
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Les r�gles d'urbanisme visent � permettre l'�volution du tissu dans le respect des 
caract�ristiques existantes tout en affirmant ses qualit�s urbaines le long des voies 
principales notamment. 
La zone IAU2 est destin�e � compl�ter � court terme et dans sa continuit� le tissu r�sidentiel 
de la commune. Elle a �t� d�finie au regard des capacit�s des voies et des r�seaux existants 
� la p�riph�rie qui ont une capacit� suffisante pour desservir lÕensemble des constructions 
qui peuvent y �tre implant�es. Les conditions d'am�nagement et d'�quipement de cette zone 
� vocation dominante d'habitat sont d�finies par des orientations particuli�res figurant au 
document n¡3 du P.L.U. et pr�cis�es par des dispositions r�glementaires globalement 
similaires � celles de la zone U2. 

La zone IIAU2 est destin�e � compl�ter � long terme et dans sa continuit� le tissu r�sidentiel 
de la commune. Son ouverture � l'urbanisation, en fonction des besoins en termes d'habitat, 
est subordonn�e � une modification ou une r�vision du P.L.U. qui permettra de d�finir les 
conditions d'am�nagement de cette zone.  

Cette zone est long�e par la R.N.44 class�e route � grande circulation et le long de laquelle il 
est fait application des r�gles d�finies � l'article L. 111-1-4 du code de l'urbanisme.  
Cette disposition se traduit par un principe de marge de recul des constructions de 75 m de 
part et d'autre de l'axe de la voie. Toutefois, cette marge de reculement ne s'applique pas 
aux services publics exigeant la proximit� imm�diate des infrastructures routi�res, aux 
b�timents d'exploitation agricole et aux r�seaux d'int�r�t public. 
Le POS avait d�fini par rapport � lÕaxe de la RN un recul minimum obligatoire de 100m pour 
les constructions � destination dÕhabitation. Cette disposition favorable � la protection des 
habitant contre les nuisances est reprise dans le PLU ; le recul inconstructible de 75m 
sÕapplique donc aux autres constructions. Dans le cadre de lÕam�nagement paysager 
dÕensemble de la zone et des �quipements publics, il est projet� dans la bande comprise 
entre 100m et 75m lÕimplantation dÕune salle communale dÕune centaine de places destin�e � 
lÕaccueil de manifestations bruyantes. Cette utilisation et son contexte sont conformes � 
cette utilization, puisque : 
La nuisance sonore de la voie ne porte pas � cons�quence sur la destination de la 
construction, 
La s�curit� est respect�e en raison de la pr�sence du merlon plant� et dÕun acc�s depuis la 
zone dÕurbanisation nouvelle, 
La qualit� architecturale sera assur�e par la ma�trise dÕoeuvre publique de lÕop�ration, 
La qualit� de lÕurbanisme et des paysages sera prise en compte par le concept v�g�tal 
dÕensemble de la bande des 100m qui sera pratiquement enti�rement v�g�talis�e.  

2.3. La zone U3 et 1AU3 

La zone U3 concerne un ensemble de terrains en frange Sud Ouest de lÕagglom�ration, elle 
recouvre principalement un ensemble de terrains communaux am�nag�s en �quipements 
�ducatifs, sportifs et de loisirs.  
La zone 1AU3 est de m�me essence avec toutefois une vocation exprim�e comme beaucoup 
plus ludique et de d�tente que sportive. Elle a �t� d�finie au regard des capacit�s des voies 
et des r�seaux existants � la p�riph�rie qui ont une capacit� suffisante pour desservir 
lÕensemble des constructions qui peuvent y �tre implant�es. Les conditions d'am�nagement 
et d'�quipement de cette zone sont d�finies par des orientations particuli�re figurant au 
document n¡3 du P.L.U. et pr�cis�es par des dispositions r�glementaires globalement 
proches � celles de la zone U3. 

2.4. La zone IIAU4 

La zone IIAU4 concerne un secteur destin� � accueillir des activit�s � plus ou moins long 
terme. Son ouverture � l'urbanisation, en fonction des besoins en termes d'activit�s ou des 
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capacit�s de desserte, est subordonn�e � une modification ou une r�vision du P.L.U. qui 
permettra de d�finir les conditions d'am�nagement de chaque secteur de cette zone.  

 

3. Les zones agricoles et naturelles 

3.1. La zone A 

La zone A correspond � l'espace agricole situ� � l'Est de la commune, au-del� des zones 
urbaines et � urbaniser, et dont le potentiel agrobiologique doit �tre pr�serv�. Cette zone est 
long�e par la R.N.44 class�e route � grande circulation et le long de laquelle il est fait 
application des r�gles d�finies � l'article L. 111-1-4 du code de l'urbanisme.  
Cette disposition se traduit, � d�faut d'une �tude de projet urbain dite "entr�e de ville", par 
une marge de recul des constructions de 100 m de part et d'autre de l'axe de la voie. 
Toutefois, cette marge de reculement ne s'applique pas aux services publics exigeant la 
proximit� imm�diate des infrastructures routi�res, aux b�timents d'exploitation agricole et 
aux r�seaux d'int�r�t public. 
Un secteur de faible superficie (1ha environ) est d�fini comme pouvant faire lÕobjet 
dÕam�nagements pour le stationnement des caravanes ce terrain pouvant recevoir de 
mani�re permanente des gens du voyage. 

3.2. La zone N 

La zone N recouvre les espaces naturels et paysagers de la commune. Globalement, il est 
interdit dÕy construire m�me des constructions � destination agricole. 
Elle comprend deux secteurs dont les occupations et utilisations du sol diff�rent. 
Le secteur Nh correspond � un secteur de superficie limit�e autour de la ferme de la 
Drouillerie o� il est d�fini en application du dernier alin�a de lÕarticle R 123-8 du code de 
lÕurbanisme, une faible capacit� dÕextension des constructions existantes.  
Les constructions y sont autoris�es sous r�serve de ne pas porter atteinte ni � la 
pr�servation des sols agricoles et forestiers ni � la sauvegarde des sites, milieux naturels et 
paysages. 
Le secteur Np correspond � l'espace naturel de la vall�e de la Marne � prot�ger strictement 
pour des raisons �cologiques et du fait de la pr�sence de la zone de captage des eaux 
destin�es � la consommation publique. 

4. La superficie des zones 

  
Zone ou 

secteur de 
zone 

Superficie 
en ha 

Superficie 
en ha 

ZONES URBAINES     

Centre ancien U1 23,28  
Zone d'habitat U2 57,25  
Zone r�serv�e aux �quipements �ducatifs, sportifs et de loisirs U3 10,06  

TOTAL ZONES URBAINES U   90,59 
ZONES A URBANISER     

Extension de la zone d'habitat IAU2 29,81  
Zone dÕurbanisation � long terme � vocation d'habitat IIAU2 40,01  
Zone dÕurbanisation � long terme � d'activit�s IIAU4 13,42  
Zone du tampon vert activit�s de loisirs et de d�tente 1AU3 27,78  

TOTAL ZONES A URBANISER AU   111,02 
ZONE AGRICOLE     
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Zone agricole ordinaire  A 1004,54  
Zone agricole avec stationnement de caravanes  Ab 1,67  

TOTAL ZONE AGRICOLE     1006,21 
ZONES NATURELLES     
Espaces naturels  N 631,94  

Espaces naturels prot�g�s Np 158,78  
Espace naturel � constructibilit� limit�e Nh 2,06  

TOTAL ZONES NATURELLES     792,78 

     
SUPERFICIE TOTALE DU TERRITOIRE ARRONDIE     2000,6 

B. LES PRESCRIPTIONS REGLEMENTAIRES 

1. Les objectifs du r�glement 

Les mesures r�glementaires retenues pour �tablir le projet urbain de Sarry r�pondent � 
plusieurs objectifs d�finis en coh�rence avec le Projet d'Am�nagement et de D�veloppement 
Durable (P.A.D.D.) de la commune. 
Il s'agit notamment de : 

- Valoriser les caract�ristiques urbaines du centre bourg et affirmer les qualit�s 
urbaines du tissu ancien le long des voies principales notamment. 

- Permettre le d�veloppement de l'habitat dans la continuit� du tissu pavillonnaire 
existant et en fonction des besoins av�r�s et des capacit�s des �quipements 
publics de la commune. 

- Pr�server la sp�cificit� de la zone d'�quipements �ducatifs, sportifs et de loisirs. 
- R�server � proximit� des infrastructures routi�res recompos�es une zone 

d'activit�s en lien avec les Escarnoti�res . 
- Pr�server et valoriser les potentialit�s agricoles, environnementales et paysag�res 

de Sarry tout en se pr�munissant contre le risque d'inondation. 

Pour traduire ces objectifs, les prescriptions r�glementaires du P.L.U. de Sarry se pr�sentent 
� la fois sous forme �crite et sous forme graphique. 
Les prescriptions �crites sont regroup�es dans le document n¡4.a. intitul� "R�glement 
d'urbanisme litt�ral".  

Ce document pr�sente les prescriptions applicables � lÕint�rieur de chacune des 
neuf zones. Ces prescriptions sont r�parties selon 14 articles pr�vus par lÕarticle 
R.123-9 du code de lÕurbanisme. 

Les prescriptions graphiques sont regroup�es dans les documents n¡4.b et 4.c intitul�s 
"R�glement d'urbanisme graphique", correspondant pour le premier � la zone agglom�r�e 
uniquement et pour le second � l'ensemble du territoire communal. Ces documents 
d�limitent les zones urbaines U, les zones � urbaniser AU, les zones agricoles A et les zones 
naturelles et foresti�res N. 

Le r�glement graphique fait en outre appara�tre des dispositions sp�cifiques qui 
se superposent au zonage. Il peut sÕagir : 

- dÕun secteur pr�sentant une sp�cificit� par rapport � l'ensemble de la zone : les 
deux secteurs de zones naturelles (h) et (p) par exemple, ainsi qu'un secteur de 
risques li�s � son caract�re inondable, en attente de l'approbation d'un Plan de 
Pr�vention des Risques, 

- dÕune indication graphique lin�aire pr�cisant le champ dÕapplication dÕune 
r�gle particuli�re d'implantation des constructions pr�vue dans le r�glement 
litt�ral,  
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- dÕune protection institu�e au titre de lÕarticle L.123-1 7¡ permettant de 
prendre en compte la pr�servation de la qualit� des paysages et la ma�trise de leur 
�volution en localisant des ensembles d'int�r�t paysager, surfaciques ou lin�aires, 
� valoriser. 

Le r�glement graphique fait �galement appara�tre des servitudes dÕurbanisme 
particuli�res institu�es en application des dispositions du code de lÕurbanisme et dont les 
effets sont r�gis par ce dernier. Elles sont d�finies au paragraphe 3.1. 

2. Les dispositions applicables  

2.1. Explication de la r�gle 
R�gle Zone/secteur  Explication 

Objectif : Valoriser l'espace urbain 

Implantation encourag�e en limite des 
voies et emprises publiques (article 6) 
Limiter les destinations de constructions 
(articles 1 et 2) 

U1  Respecter les caract�ristiques du tissu ancien dans sa 
forme et dans ses fonctions. 

Recul impos� / voies ouvertes � la 
circulation + de souplesse vis � vis des 
autres emprises publiques (article 6) 

U2, IAU2 Respecter les caract�ristiques du tissu pavillonnaire qui 
d�gage un espace libre entre l'espace public et la 
construction 

Implantation en limite ou en retrait des 
limites s�paratives dans une bande de 
15 m/voies (article 7) 

U1  Offrir la possibilit� d'introduire des formes d'habitat 
diversifi�es et ainsi d'organiser un front b�ti plus ou 
moins a�r� sur l'espace public 

Hauteur : R+1+combles maxi ! 10 m au 
fa�tage et 7m � lÕ�gout (article 10) 
Obligation de toitures dont les versants 
ne comportent quÕune pente (article 11) 

U1, U2, IAU2 Permettre la construction de petits immeubles collectifs 
et ainsi l'introduction de nouvelles formes d'habitat, 
tout en maintenant une silhouette urbaine de village 

Toitures terrasses interdites sauf pour 
partie construction d'un seul niveau et 
couvrant surface ! 20% surface 
construction (article 11) 

U1, U2, IAU2 Limiter l'usage des toitures terrasses aux cas de figure 
dont l'impact sur l'espace public est limit� et ainsi 
pr�server les caract�ristiques morphologiques des 
zones d'habitat 

Int�gration dans les toitures des 
dispositifs li�s aux �nergies 
renouvelables. 

U1, U2, IAU2 Favoriser lÕutilisation des �nergies renouvelables sans 
nuire � lÕaspect des constructions. 

Cl�tures sur rue : mur bahut " 0,50 m 
et ! 1 m surmont� dÕun dispositif � 
claire-voie + hauteur totale ! 2,5 m 
(article 11) 

U1, U2, IAU2 Assurer un traitement urbain de la limite espace public 
/ espace priv� dans les zones d'habitat 

Cr�ation obligatoire dÕespaces communs 
plant�s (article 13) 

1AU2, IIAU4 Assurer des respirations � lÕespace public �vitant le 
concept du Ç tout circulation et stationnement È 

Surfaces de stockage : ne pas �tre 
visible depuis l'espace public (article 11) 

IIAU4 Limiter l'impact visuel des surfaces de stockage depuis 
l'espace public 

 

Objectif : ma�triser la qualit� 
des paysages 

  

Enfouissement ou non apparent des 
r�seaux �lectricit�, t�l�phone et c�blage 
(article 4) 

U1, U2, U3, 
1AU2, IIAU4, 
A, N 

Am�liorer la qualit� de l'espace public 

Recul " 5 m / voies et emprises 
publiques (article 6) 

U2, IAU2 Favoriser la constitution d'un tissu pavillonnaire peu 
dense en frange de l'espace urbanis� de la commune 
en limite de l'espace agricole 

Recul " 5 m / voies et emprises 
publiques (article 6) 
Recul " 3 m (constructions destin�es � 
l'habitation) et " 10 m (autres 
constructions) / voies et emprises 
publiques (article 6) 
Recul / axe RN 44 " 100 m  
Recul / axe autres voies et emprises 
publiques " 15 m (article 6) 

U3, IAU3 
IIAU4, A 

Limiter l'impact des constructions hautes sur l'espace 
public en imposant un recul relatif � la hauteur des 
constructions 
Pr�server un paysage ouvert le long des voies 
sillonnant la plaine agricole et notamment en entr�e de 
ville 
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Recul " 5 m / voies et emprises 
publiques (article 6) 

N 
 

Pr�server le caract�re naturel du site en limitant la 
pr�sence des constructions dans le paysage 

Coefficient dÕemprise au sol (article 9) U2, IAU2, 
IIAU4 

Pr�server une certaine proportion d'espace non b�ti 
pour permettre la v�g�talisation des parcelles dans les 
zones � fort impact paysager 

Hauteur : R+1+combles maxi ! 10 m au 
fa�tage (article 10) 
Hauteur : R+1 ou R+combles maxi ! 8 
m au fa�tage (article 10) 

U1 
U2, IAU2, U3 
et IIAU4 
(habitation) 

Limiter et adapter la hauteur des constructions � leur 
usage et assurer une bonne int�gration au tissu 
existant  

Hauteur ! 12 m au fa�tage (article 10) U3 (autre) 
Hauteur ! 15 m au fa�tage (article 10) U4 (autre) 

Hauteur des constructions destin�es � 
l'habitation ! 8 m au fa�tage  

A, N(j) 

Mat�riaux de type parpaing ou brique 
creuse obligatoirement recouverts dÕun 
parement ou dÕun enduit (article 11) 

U1, U2, U3, , 
IAU2, A, N 

 
Limiter l'impact des constructions dans le paysage en 
limite de l'espace agricole 
Limiter l'impact dans le paysage naturel de certaines 
constructions tol�r�es  
Eviter de laisser � nu des mat�riaux devant �tre 
recouverts pour une meilleure qualit� des espaces 
urbains et naturels 

Toitures des constructions � usage 
d'habitation : tuiles, ardoises, produits 
verriers ou mat�riau les imitant 
(article 11) 

U1, U2, IAU2, 
A, N 

Favoriser un traitement traditionnel, unitaire et 
qualitatif des toitures (�l�ment sensible au vu de la 
topographie du site) des constructions � usage 
d'habitation, majoritaires sur la commune 

Nature et couleur des mat�riaux devant 
permettre int�gration b�timents dans 
sites et paysages (article 11) 

A, N Att�nuer l'impact des �l�ments b�tis sur les espaces 
naturels 

D�blais et remblais � minimiser : reliefs 
artificiels et murs de sout�nement 
autoris�s seulement si rendu n�cessaire 
par imp�ratif technique (article 11) 

IAU2 Prendre en compte la sensibilit� du site dans le 
paysage et adapter la nouvelle zone d'habitat � la 
topographie (proscrire les �l�ments de rupture) 

Affouillements et exhaussements sols sur 
plus de 50m2 interdits (article 1). 

U1, U2, IAU2 Limiter les mouvements de sols dans les zones � 
vocation principale dÕhabitat. 

30% du terrain en pleine terre 
planter � raison de 1 arbre/100 m2 de 
terrain non b�ti, toitures v�g�talis�es 
pouvant �tre comptabilis�es dans ce 
calcul (article 13) 

U1, U2, IAU2 Assurer une v�g�talisation suffisante de la parcelle pour 
permettre une bonne insertion paysag�re des 
diff�rentes zones  

Surfaces libres � v�g�taliser et planter 
(article 13) 

U3, IAU3, 
IIAU4 

 

Aires de stationnement � structurer par 
des �l�ments de v�g�talisation (article 
13) 

U3, IAU3, 
IIAU4 

R�duire l'impact des surfaces min�rales que constituent 
les aires de stationnement, notamment dans la zone 
d'activit�s susceptible d'offrir des surfaces importantes  

Espaces communs v�g�talis�s " 10% 
terrain d'assiette � am�nager pour toute 
op�ration " 5000 m2 ou " 6 lots 
(article 13) 

U2, IAU2 Agr�menter les op�rations d'ensemble et favoriser leur 
insertion dans le paysage 

Terrains o� b�timents n�cessaires aux 
activit�s agricoles � planter, 1 arbre/100 
m2 surface b�tie (article 13) 

A Introduire des �l�ments naturels pour constituer un 
filtre face aux constructions autres que celles destin�es 
� l'habitation souvent imposantes  
 

Objectif : assurer une qualit� 
d'usage, g�rer les conflits et 
pr�venir les risques 

  

Diff�rents types d'occupation et 
d'utilisation du sol interdits (article 1) 

U1, U2, U3, 
IAU2, 1AU3 

Zones � vocation dominante affirm�e (habitat et 
�quipements) admettant des occupations 
compl�mentaires 

La plupart des types d'occupation et 
d'utilisation du sol interdits (article 1) 

IIAU2, IIAU4, 
A, N 

Disposer de zones � vocation sp�cialis�e 

Quelques types d'occupation et 
d'utilisation du sol admis sous conditions 
(article 2) 

U1, U2, U3, U4 Disposer de zones mixtes � dominante d'habitat, d'une 
zone sp�cialis�e � vocation d'�quipement et d'une 
autre � vocation d'activit�s en interdisant ce qui est 
incompatible avec la vocation de chaque zone 

Zones dÕurbanisation future d�finies bien 
que non constructibles � court terme. 

IIAU2 Pr�server le caract�re naturel des espaces dans 
l'attente d'am�nagements � long terme et/ou valoriser 
l'activit� agricole et les paysages 

La constructibilit� est d�finie uniquement A Permettre l'�volution des occupations et utilisations du 
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en rapport avec la destination agricole 
des sols 

sol existantes si elles n'entra�nent pas de nuisances 
pour le voisinage ou le paysage 

LÕint�r�t naturel renforce la destination 
agricole ou bois�e des terrains, Seuls 
sont admis les am�nagements l�gers, 
notamment pour les loisirs 

N Pr�server les espaces naturels tout en favorisant leur 
fr�quentation douce. 
Reconna�tre la vocation loisir et d�tente de la zone tout 
en valorisant les qualit�s paysag�res et en prenant en 
compte le risque d'inondation 

1 seul acc�s auto par terrain, 2 possibles 
si fa�ade/rue " 20 m (article 3) 

U1, U2, IAU2 Limiter le nombre des acc�s automobiles et maintenir 
un espacement suffisant entre chaque acc�s pour offrir 
les capacit�s de stationnement visiteurs n�cessaires sur 
la voie publique  

Dispositif autonome d'infiltration des 
eaux pluviales (article 4) 
 

U1, U2, IAU2 Ne pas surcharger le r�seau collectif, dimensionn� pour 
n'accueillir que les eaux de ruissellement des voies 
publiques 

Recul"3m ou demi hauteur  ou en limite 
si hauteur limit�e ou pr�sence d'une 
construction en limite, au-del� bande 15 
m/voie en U1, partout en U2 et 1AU2 
(article 7) 

U1, U2, IAU2. Favoriser les hauteurs b�ties limit�es � proximit� des 
limites s�paratives pour respecter des notions 
reconnues de respect dÕensoleillement et dÕintimit�. 

En recul " 5 m ou sur 1 limite s�parative 
si circulation assur�e le long de la limite 
oppos�e (article 7) 

IIAU4 Limiter ou ne pas aggraver l'ombre port�e sur les 
t�nements mitoyens � l'arri�re des parcelles 

Possibilit� d'implantation en limite si 
murs coupe-feu (article 7) 

IIAU4 Limiter l'ombre port�e de constructions plus hautes sur 
des zones ou secteurs o� les constructions sont plus 
basses 

Si limite s�parative = limite zone alors, 
recul " 10 m (article 7) 

IIAU4 Assurer une bonne fluidit� � l'int�rieur de la parcelle et 
�viter la constitution de fronts b�tis continus 

Marge de recul en limite de zone � 
v�g�taliser et planter 1 arbre/50 m2 
(article 13) 

IIAU4 Insertion paysag�re et valorisation de la biodiversit�. 

Distance minimale entre deux 
constructions sur une m�me propri�t� " 
4m (article 8) 

U2, IAU2 
 

Favoriser lÕensoleillement et lÕintimit� des vis-�-vis. 

Distance minimale entre deux 
constructions sur une m�me propri�t� " 
5 m (article 8) 

A, 
IIAU4 

Pr�server l'ensoleillement des cultures et la circulation 
entre les constructions 

Hauteurs modul�es (plus �lev�es) 
admises pour les constructions autres 
que celles � destination d'habitation ; 
variables selon les zones (article 10) 

U3, IAU3, 
IIAU4. 
 

Permettre une adaptabilit� ponctuelle de la hauteur des 
�quipements et constructions destin�es aux activit�s, 
en fonction de caract�ristiques sp�cifiques 

Pour constructions existantes � date 
entr�e en vigueur PLU, combles peuvent 
�tre am�nag�s ind�pendamment nombre 
niveaux exig� sous r�serve ne pas 
entra�ner sur�l�vation toiture (article 10) 

U1, U2 Favoriser l'�volutivit� des constructions existantes 
d�passant le seuil de hauteur � condition de ne pas en 
modifier la morphologie  

Cl�ture en limites s�paratives : hauteur 
maxi ! 2,50 m (article 11) 

U1, U2, IAU2 Limiter l'ombre port�e sur les t�nements mitoyens  

Cl�tures : ne pas faire obstacle � 
l'�coulement des eaux dans le secteur  
soumis � un al�a d'inondation (article 
11) 

N(p) et secteur 
soumis � un 
al�a inondation 

Limiter les risques li�s � l'inondabilit� du site 

2 places stationnement par logement  
1 place stationnement par chambre 
dÕh�tel 
1 place stationnement par tranche de 
50 m2 SHON pour activit�s 
commerciales, artisanales, tertiaires 
(article 12) 

U1, U2, IAU2, 
IIAU4 

Produire une capacit� de stationnement sur le terrain  
relative � la destination de chaque type de construction 
et suffisante pour ne pas encombrer l'espace public  

Nombre n�cessaire de places de 
stationnement et d'emplacements deux-
roues � d�finir en fonction de la nature 
de l'�quipement (article 12) 

U1, U2, U3 
IAU2, IIAU2, N 

Favoriser les d�placements doux et adapter le nombre 
de places aux besoins de chaque type d'�quipement, 
qui peuvent varier selon leur nature 
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3 places stationnement par tranche de 
50 m2 SHON pour activit�s commerciales 
3 places stationnement par tranche de 
80 m2 SHON pour activit�s artisanales 
(article 12) 

IIAU4 Adapter les normes de stationnement � la sp�cificit� de 
la zone 

0,5 place stationnement suppl�mentaire 
par logement pour op�ration " 
6 logements (article 12) 

U2, IAU2 Pr�voir des emplacements visiteurs dans les op�rations 
d'ensemble disposant d'espaces collectifs 
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2.2. Rappel des caract�ristiques des diff�rentes zones et sch�mas d'application 

Tableau n¡ 3 :      

ZONES URBAINES U1 Centre ancien U2 Zone d'habitat pavillonnaire U3 Zone d'�quipements �ducatifs, sportifs et de loisirs IAU2 Urbanisation court terme/habitat 

Article 1 : occupations et 
utilisations du sol interdites 
 
 
OTNFSPIC = ouvrages techniques 
n�cessaires au fonctionnement 
des services publics ou dÕint�r�t 
collectif 

- constructions � destination industrielle ; 

- constructions � destination dÕentrep�t ; 

- constructions agricoles destin�es � lÕ�levage ; 

- les a�rog�n�rateurs ; 

- les pyl�nes et antennes dÕune hauteur sup�rieure � 12 
m au-dessus du sol ; 

- les carri�res ; 

- les garages en bandes de plus de trois unit�s non li�s 
� une construction destin�e � lÕhabitation autoris�e 
dans la zone ; 

- le stationnement des caravanes isol�es ; 

- l'am�nagement des terrains destin�s � lÕaccueil des 
campeurs et des caravanes ;  

- les habitations l�g�res de loisirs ; 

- les parcs d'attractions ; 

- les d�p�ts de mat�riaux et de d�chets sauf ceux qui 
sont n�cessaires au fonctionnement des services 
publics ou dÕint�r�t collectif ; 

- les affouillements et exhaussements de sol sur + de 
50m2, non li�s � une autre occupation ou utilisation du 
sol autoris�e. 

-constructions � destination industrielle ; 

-constructions � destination dÕentrep�t ; 

-constructions agricoles destin�es � lÕ�levage ; 

-les a�rog�n�rateurs ; 

-les pyl�nes et antennes dÕune hauteur sup�rieure � 12 
m au-dessus du sol ; 

-les carri�res ; 

-les garages en bandes de plus de trois unit�s non li�s � 
une construction destin�e � lÕhabitation autoris�e dans 
la zone ; 

-le stationnement des caravanes isol�es ; 

-l'am�nagement des terrains destin�s � lÕaccueil des 
campeurs et des caravanes 

-les habitations l�g�res de loisirs ; 

-les parcs d'attractions ; 

-les d�p�ts de mat�riaux et de d�chets sauf ceux qui 
sont n�cessaires au fonctionnement des services 
publics dÕint�r�t collectif ; 

- Les affouillements et exhaussements de sol sur + de 
50m2, non li�s � une autre occupation ou utilisation du 
sol autoris�e. 

-constructions � destination h�teli�re ; 

-constructions � destination de bureaux et de 
commerces ; 

-constructions � destination artisanales et industrielles ; 

-constructions � destination dÕentrep�t ; 

-constructions � destination agricole ; 

-les a�rog�n�rateurs ; 

-les pyl�nes et antennes dÕune hauteur sup�rieure � 12 
m au-dessus du sol ; 

-les installations class�es, quel que soit le r�gime auquel 
elles sont soumises ; 

-les carri�res ; 

-le stationnement des caravanes isol�es ; 

-l'am�nagement des terrains destin�s � lÕaccueil des 
campeurs et des caravanes ainsi que les habitations 
l�g�res de loisirs ; 

-les d�p�ts de v�hicules neufs ou d'occasion 
susceptibles de contenir au moins 10 unit�s ; 

-les garages collectifs de caravanes ; 
les d�p�ts de d�chets sauf les installations g�r�es par le 
service public concern�. 

-constructions � destination industrielle ; 

-constructions � destination dÕentrep�t ; 

-constructions agricoles destin�es � lÕ�levage ; 

-les a�rog�n�rateurs ; 

-les pyl�nes et antennes dÕune hauteur sup�rieure � 12 
m au-dessus du sol ;  - les carri�res ; 

-les constructions � destination de stationnement et les 
garages en bandes de plus de trois unit�s non li�s � 
une construction destin�e � lÕhabitation autoris�e dans 
la zone ; 

-les d�p�ts de v�hicules neufs ou d'occasion 
susceptibles de contenir au moins 10 unit�s  

-le stationnement des caravanes isol�es ; 

-l'am�nagement des terrains destin�s � lÕaccueil des 
campeurs et des caravanes 

-les habitations l�g�res de loisirs ; les parcs 
d'attractions ; 

-les d�p�ts de mat�riaux et de d�chets sauf ceux qui 
sont n�cessaires au fonctionnement des services 
publics dÕint�r�t collectif ; 

- Les affouillements et exhaussements de sol  sur + de 
50m2, non li�s � une autre occupation ou utilisation du 
sol autoris�e.   

Article 2 : occupations et 
utilisations du sol soumises � des 
conditions particuli�res 

-les constructions destin�es � l'artisanat � condition 
quÕelles ne causent pas de nuisances incompatibles 
avec le voisinage ; 

-les installations class�es pour la protection de 
lÕenvironnement, dont la proximit� est n�cessaire � la 
vie des habitants et utilisateurs de la zone, et dont la 
vocation est compatible avec celle d'un centre urbain, 
sont admises � condition : 

-quÕelles nÕentra�nent aucune incommodit� ou 
nuisance susceptibles de provoquer une g�ne pour 
le voisinage,  

!que les nuisances et les dangers �ventuels puissent 
�tre pr�venus de fa�on satisfaisante eu �gard � 
lÕenvironnement actuel et � la zone dÕimplantation, 

!quÕen cas de fonctionnement d�fectueux, aucune 
insalubrit� ou sinistre susceptibles de causer des 
dommages graves ou irr�parables aux personnes et 
aux biens. 

-l'extension, l'adaptation ou la r�fection des d�p�ts de 
v�hicules neufs ou dÕoccasion susceptibles de contenir 
au moins 10 unit�s � condition dÕ�tre destin�s � la 
vente, la location ou la r�paration ; 

-les garages collectifs de caravanes s'ils int�grent des 
b�timents existants. 

- Des �l�ments remarquables rep�r�s sur les plans 
peuvent induire des prescriptions particuli�res. 

- Prise en compte de lÕal�a inondation. 
 

-les constructions destin�es � l'artisanat � condition 
quÕelles ne causent pas de nuisances incompatibles 
avec le voisinage ; 

-les installations class�es pour la protection de 
lÕenvironnement, dont la proximit� est n�cessaire � la 
vie des habitants et utilisateurs de la zone, et dont la 
vocation est compatible avec celle d'une zone urbaine, 
sont admises � condition : 
!quÕelles nÕentra�nent aucune incommodit� ou nuisance 

susceptibles de provoquer une g�ne pour le 
voisinage,  

!que les nuisances et les dangers �ventuels puissent 
�tre pr�venus de fa�on satisfaisante eu �gard � 
lÕenvironnement actuel et � la zone dÕimplantation, 

!quÕen cas de fonctionnement d�fectueux, aucune 
insalubrit� ou sinistre susceptibles de causer des 
dommages graves ou irr�parables aux personnes et 
aux biens. 

-l'extension, l'adaptation ou la r�fection des d�p�ts de 
v�hicules neufs ou dÕoccasion susceptibles de contenir 
au moins 10 unit�s � condition dÕ�tre destin�s � la 
vente, la location ou la r�paration ; 

-les garages collectifs de caravanes s'ils int�grent des 
b�timents existants ; 

-les pyl�nes s'ils viennent en remplacement de pyl�nes 
devenus dangereux ou usag�s. 

- Des �l�ments remarquables rep�r�s sur les plans 
peuvent induire des prescriptions particuli�res.  

-Prise en compte de lÕal�a inondation et mouvement de 
terrain 

-20% au moins de logements locatifs aid�s dans les 
op�rations de plus de 9 logements. 

 

-constructions nouvelles destin�es � l'habitation si 
destin�es au logement de personnes dont la pr�sence 
est n�cessaire pour assurer le gardiennage, la 
surveillance ou la direction des �tablissements �difi�s 
dans la zone. 

- Des �l�ments remarquables rep�r�s sur les plans 
peuvent induire des prescriptions particuli�res. 

- Prise en compte de l!al�a inondation. 

-Les projets doivent �tre compatibles avec les 
orientations dÕam�nagement. 

--les constructions destin�es � l'artisanat � condition 
quÕelles ne causent pas de nuisances incompatibles 
avec le voisinage ; 

-les installations class�es pour la protection de 
lÕenvironnement, dont la proximit� est n�cessaire � la 
vie des habitants et utilisateurs de la zone, et dont la 
vocation est compatible avec celle d'une zone urbaine, 
sont admises � condition : 
!quÕelles nÕentra�nent aucune incommodit� ou nuisance 

susceptibles de provoquer une g�ne pour le 
voisinage / que les nuisances et les dangers 
�ventuels puissent �tre pr�venus de fa�on 
satisfaisante eu �gard � lÕenvironnement actuel et � 
la zone dÕimplantation / quÕen cas de fonctionnement 
d�fectueux, aucune insalubrit� ou sinistre 
susceptibles de causer des dommages graves ou 
irr�parables aux personnes et aux biens. 

-les pyl�nes s'ils viennent en remplacement de pyl�nes 
devenus dangereux ou usag�s. 

- Prise en compte de lÕal�a inondation et mouvement de 
terrain. 

- Des �l�ments remarquables rep�r�s sur les plans 
peuvent induire des prescriptions particuli�res. 

- 20% au moins de logements locatifs aid�s dans les 
op�rations de plus de 9 logements. 
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ZONES URBAINES U1 Centre ancien U2 Zone d'habitat pavillonnaire U3 Zone d'�quipements �ducatifs, sportifs et de loisirs IAU2 Urbanisation court terme/habitat 

Article 3 : conditions de desserte 
des terrains par les voies 
publiques ou priv�es et acc�s  
 
 
 
 

-voies de desserte adapt�es � lÕimportance ou � la 
destination des constructions et permettant lÕapproche 
du mat�riel de lutte contre lÕincendie et des services de 
s�curit� 
-acc�s/voies  1 seul acc�s auto, 2 possible si fa�ade/rue 
! 20 m et am�nag�s de fa�on � apporter la moindre 
g�ne � la circulation publique 

-voies de desserte adapt�es � lÕimportance ou � la 
destination des constructions et permettant lÕapproche 
du mat�riel de lutte contre lÕincendie et des services de 
s�curit� 
-acc�s/voies  1 seul acc�s auto, 2 possible si fa�ade/rue 
! 20 m et am�nag�s de fa�on � apporter la moindre 
g�ne � la circulation publique 

-voies de desserte adapt�es � lÕimportance ou � la 
destination des constructions et permettant lÕapproche 
du mat�riel de lutte contre lÕincendie et des services de 
s�curit� 
-acc�s/voies am�nag�s de fa�on � apporter la moindre 
g�ne � la circulation publique et adapt�s � lÕimportance 
ou � la destination des constructions 

-voies de desserte adapt�es � lÕimportance ou � la 
destination des constructions et permettant lÕapproche 
du mat�riel de lutte contre lÕincendie et des services de 
s�curit� 
-acc�s/voies 1 seul acc�s auto, 2 possible si fa�ade/rue 
! 20 m et am�nag�s de fa�on � apporter la moindre 
g�ne � la circulation publique 
 

Article 4 : conditions de desserte 
des terrains par les r�seaux 
 

-eau potable : branchement au r�seau public de 
distribution  
-eaux us�es : raccordement au r�seau public 
d'assainissement  
-eaux pluviales : dispositif autonome d'infiltration  
-r�seaux �lectricit�, t�l�phone et c�blage : 
enfouissement ou non apparent en fa�ade. 
- d�chets :pr�voir les locaux et installations accessibles 
 

-eau potable : branchement au r�seau public de 
distribution  
-eaux us�es : raccordement au r�seau public 
d'assainissement  
-eaux pluviales : dispositif autonome d'infiltration  
-r�seaux �lectricit�, t�l�phone et c�blage : 
enfouissement ou non apparent en fa�ade 
- d�chets :pr�voir les locaux et installations accessibles 

-eau potable : branchement au r�seau public de 
distribution  
-eaux us�es : raccordement au r�seau public 
d'assainissement  
-eaux pluviales : dispositif autonome d'infiltration  
-r�seaux �lectricit�, t�l�phone et c�blage : 
enfouissement ou non apparent en fa�ade. 
 d�chets :pr�voir les locaux et installations accessibles 

-eau potable : branchement au r�seau public de 
distribution  
-eaux us�es : raccordement au r�seau public 
d'assainissement  
-eaux pluviales : dispositif autonome d'infiltration  
-r�seaux �lectricit�, t�l�phone et c�blage : 
enfouissement non apparent ou en fa�ade. 
 d�chets :pr�voir les locaux et installations accessibles 

Article 6 : implantation des 
constructions par rapport aux 
voies et emprises publiques 
(except� OTNFSPIC) 

Par rapport aux voies et emprises publiques 
-en limite ou recul ! 3 m 
-extension b�timent non conforme autoris�e 

-en recul ! 5m 
-extension b�timent non conforme autoris�e. 
  
 

- en recul ! 5 m 
- extension b�timent non conforme autoris�e 
 

-en recul ! 5m 
-extension b�timent non conforme autoris�e 
Prise en compte de la R.N .44 (reculs de 100m pour 
lÕhabitat et 75m) 
 
 

Article 7 : implantation des 
constructions par rapport aux 
limites s�paratives (except� 
OTNFSPIC) 
 
 
 
 

Si moins de 15 m de l'alignement, possibilit� en ordre 
continu.Si implantation sur une seule limite s�parative, 
distance de 3m mini. 3 m. 

Si plus de 15 m de l'alignement, la distance de tout point 
du b�timent le plus proche des limites s�paratives 
lat�rales ou de la limite oppos�e � la voie doit �tre 
sup�rieure ou �gale � la moiti� de la hauteur de celui-
ci avec un minimum de 3 m.  
Implantation possible sur une limite s�parative lat�rale 

si : 

- la construction projet�e est implant�e sur la limite 
s�parative lat�rale la mieux expos�e de fa�on � 
limiter l'ombre port�e sur le terrain voisin. 

-s'il existe d�j� une construction de m�me nature 
�difi�e en limite s�parative sur le terrain voisin ; 

-Dans ces cas, la distance de tout point du b�timent le 
plus proche des autres limites s�paratives doit �tre 
sup�rieure ou �gale � la moiti� de la hauteur de 
celui-ci avec un minimum de 3 m. 

Les constructions peuvent �tre �difi�es sur une ou 
plusieurs limites s�paratives si : 

-leur hauteur ne d�passe pas 3,50 m au point le plus 
haut et ce dans une marge de 3 m par rapport aux 
limites s�paratives ; 

-l'implantation des b�timents d'exploitation agricole en 
limites s�paratives est libre � condition qu'il n'en 
r�sulte pas une privation excessive d'ensoleillement 
sur le terrain voisin. 

 

La moiti� de la hauteur avec un minimum de 3 m. 
Les constructions peuvent �tre �difi�es d'une limite 

s�parative lat�rale de propri�t� � l'autre limite lat�rale 
si : 

-justification du plan de masse ; 

-le terrain, � la date d'approbation du P.L.U., a une 
largeur inf�rieure ou �gale � 13 m et ce, dans une 
bande de 20 m compt�s � partir de l'alignement ; 
dans ce cas, la hauteur � l'�gout des toits ne doit pas 
d�passer 3,50 m et 7 m au fa�tage. 

Les constructions peuvent �tre �difi�es sur une seule 
limite s�parative lat�rale si : 

-justification du plan de masse  

- le terrain, � la date d'approbation du P.L.U., a une 
largeur inf�rieure ou �gale � 16 m et ce, dans une 
bande de 20 m compt�s � partir de l'alignement ; 
dans ce cas, la hauteur � l'�gout des toits ne doit pas 
d�passer 3,50 m et 7 m au fa�tage. 

-il existe d�j� une construction de m�me nature �difi�e 
en limite s�parative lat�rale sur le terrain voisin. 

Dans ces cas, tout point du b�timent doit �tre distant 
de 3 m minimum des autres limites s�paratives. 

Les constructions peuvent �tre �difi�es sur une ou 
plusieurs limites s�paratives si 

-leur hauteur au point le plus haut n'exc�de pas 3,50 m 
ans une marge de 3 m par rapport aux limites 
s�paratives. 

-l'implantation des b�timents agricoles en limites 
s�paratives est libre sous r�serve qu'il n'en r�sulte pas 
une privation excessive d'ensoleillement pour le terrain 
voisin. 

-recul ! 3 m  
-possibilit� implantation en limite s�parative si : 

¥ hauteur " 3,50 m au point le plus haut de la 
construction dans une marge de 3 m par 
rapport aux limites s�paratives 

¥ ou inscription dans le gabarit d'une 
construction pr�existante implant�e en limite 
du terrain voisin 

La moiti� de la hauteur avec un minimum de 3 m. 
Les constructions peuvent �tre �difi�es d'une limite 

s�parative lat�rale de propri�t� � l'autre limite 
lat�rale si : 

-justification du plan de masse ; 

-le terrain, � la date d'approbation du P.L.U., a une 
largeur inf�rieure ou �gale � 13 m et ce, dans une 
bande de 20 m compt�s � partir de l'alignement ; 
dans ce cas, la hauteur � l'�gout des toits ne doit pas 
d�passer 3,50 m et 7 m au fa�tage. 

Les constructions peuvent �tre �difi�es sur une seule 
limite s�parative lat�rale si : 

-justification du plan de masse  

- le terrain, � la date d'approbation du P.L.U., a une 
largeur inf�rieure ou �gale � 16 m et ce, dans une 
bande de 20 m compt�s � partir de l'alignement ; 
dans ce cas, la hauteur � l'�gout des toits ne doit pas 
d�passer 3,50 m et 7 m au fa�tage. 

-il existe d�j� une construction de m�me nature �difi�e 
en limite s�parative lat�rale sur le terrain voisin. 

Dans ces cas, tout point du b�timent doit �tre distant de 
3 m minimum des autres limites s�paratives. 

Les constructions peuvent �tre �difi�es sur une ou 
plusieurs limites s�paratives si 

-leur hauteur au point le plus haut n'exc�de pas 3,50 m 
ans une marge de 3 m par rapport aux limites 
s�paratives. 

l'implantation des b�timents agricoles en limites 
s�paratives est libre sous r�serve qu'il n'en r�sulte pas 
une privation excessive d'ensoleillement pour le terrain 
voisin. 
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ZONES URBAINES U1 Centre ancien U2 Zone d'habitat pavillonnaire U3 Zone d'�quipements �ducatifs, sportifs et de loisirs IAU2 Urbanisation court terme/habitat 

Article 8 : implantation des 
constructions les unes par rapport 
aux autres sur une m�me 
propri�t� 

-non  r�glement� 
 

-distance !4m -non r�glement� 
 

-distance ! 4 m 

Article 9 : emprise au sol des 
constructions 

-non  r�glement� -CES <50% si terrain <500m2 
- 250m2 si terrain compris entre 500 et 625m2 
-CES <40%si terrain >625m2 
pas de r�gle pour les constructions agricoles. 

-non r�glement� -CES <50% si terrain <500m2 
--250m2 si terrain compris entre 500 et 625m2 
-CES <40%si terrain >625m2 
pas de r�gle pour les constructions agricoles. 

Article 10 : hauteur maximale 
des constructions 
 
 

-R+1+combles am�nageables maxi " 10 m au fa�tage et 
7m � lÕ�gout du toit  
Pour constructions existantes � date entr�e en vigueur 
PLU, combles peuvent �tre am�nag�s ind�pendamment 
nombre niveau exig� sous r�serve ne pas sur�lever la 
toiture  

-R+1ou R+combles am�nageables maxi " 10 m au 
fa�tage et 7m � lÕ�gout du toit  
Pour constructions existantes � date entr�e en vigueur 
PLU, combles peuvent �tre am�nag�s ind�pendamment 
nombre niveau exig� sous r�serve ne pas sur�lever la 
toiture  

- R+combles am�nageables maxi " 8 m au fa�tage pour 
les constructions destin�es � l'habitation 
-" 12 m au fa�tage pour les autres constructions sauf si 
caract�ristiques techniques et fonctionnelles imposent 
une hauteur plus �lev�e 

-R+1 ou R+combles am�nageables pour les construction 
� destination dÕhabitat individuel, 
- R+1+combles am�nageables pour les construction � 
destination dÕhabitat collectif,  
- maxi " 10 m au fa�tage et 7m � lÕ�gout du toit pour 
toutes les constructions.  

Article 11 : aspect ext�rieur des 
constructions et am�nagement de 
leurs abords 

-mat�riaux de type parpaing ou brique creuse 
obligatoirement recouverts dÕun parement ou dÕun 
enduit 
-toitures des constructions  d'habitation : tuiles, 
ardoises, produits verriers ou mat�riau les imitant  
-toitures terrasses interdites sauf pour partie 
construction d'un seul niveau et couvrant surface " 20% 
surface construction (avec possibilit� v�g�talisation) 
-cl�tures sur rue : mur plein (1,80 � 2,50m) ou mur 
bahut ! 0,50 m et " 1 m surmont� dÕun dispositif � 
claire-voie (hauteur totale " 2,5m) 
Si lin�aire sur rue de + de 30m , la cl�ture sur rue peut 
�tre constitu�e de panneaux de grillage rigides mont�s 
�ventuellement sur un soubassement, ce dernier 
nÕexc�dant pas la hauteur de 1 m. 
-en limites s�paratives : hauteur maxi " 2,50 m 
-murs de sout�nement � traiter avec soin 

-mat�riaux de type parpaing ou brique creuse 
obligatoirement recouverts dÕun parement ou dÕun 
enduit 
-toitures des constructions � usage d'habitation : tuiles, 
ardoises, produits verriers ou mat�riau les imitant  
-toitures terrasses interdites sauf pour partie 
construction d'un seul niveau ekt couvrant surface " 
20% surface construction (avec possibilit� 
v�g�talisation) 
-cl�tures sur rue : mur bahut ! 0,50 m et " 1 m 
surmont� dÕun dispositif � claire-voie (hauteur totale " 
2,5 m) 
Si lin�aire sur rue de + de 30m , la cl�ture sur rue peut 
�tre constitu�e de panneaux de grillage rigides mont�s 
�ventuellement sur un soubassement, ce dernier 
nÕexc�dant pas la hauteur de 1 m. 
-en limites s�paratives : hauteur maxi " 2,50 m  

-mat�riaux de type parpaing ou brique creuse 
obligatoirement recouverts dÕun parement ou dÕun 
enduit 
-toitures des constructions � usage d'habitation : tuiles, 
ardoises, produits verriers ou mat�riau les imitant = 
toitures terrasses interdites sauf pour partie construction 
d'un seul niveau et couvrant surface " 20% surface 
construction (avec possibilit� v�g�talisation). 
Dans les secteurs inondables, les cl�tures les 
sout�nements et mouvements de sols ne doivent pas 
faire obstacle au libre �coulement des eaux 

-mat�riaux de type parpaing ou brique creuse 
obligatoirement recouverts dÕun parement ou dÕun 
enduit 
-toitures des constructions � usage d'habitation : tuiles, 
ardoises, produits verriers ou mat�riau les imitant  
-toitures terrasses interdites sauf pour partie 
construction d'un seul niveau et couvrant surface " 20% 
surface construction (avec possibilit� v�g�talisation) 
-cl�tures sur rue : mur bahut ! 0,50 m et " 1 m 
surmont� dÕun dispositif � claire-voie (hauteur totale " 
2,5 m) 
Si lin�aire sur rue de + de 30m , la cl�ture sur rue peut 
�tre constitu�e de panneaux de grillage rigides mont�s 
�ventuellement sur un soubassement, ce dernier 
nÕexc�dant pas la hauteur de 1 m. 
-en limites s�paratives : hauteur maxi " 2,50 m  

Article 12 : obligations impos�es 
en mati�re d'aires de 
stationnement 

-2 places par logement  
-1 place par chambre dÕh�tel 
-1 place par tranche de 50 m2 SHON pour activit�s 
commerciales, artisanales, tertiaires 
- justifier pour autres types dÕoccupation et utilisation en 
int�grant les deux roues  

-2 places par logement + 0,5 place suppl�mentaire par 
logement pour op�ration ! 6 logements 
-1 place par chambre dÕh�tel 
-1 place par tranche de 50 m2 SHON pour activit�s 
commerciales, artisanales, tertiaires ; 
- justifier pour autres types dÕoccupation et utilisation en 
int�grant les deux roues  

-nombre de places de stationnement et d'emplacements 
deux-roues � d�finir en fonction de la nature de 
l'�quipement 

-2 places par logement + 0,5 place suppl�mentaire par 
logement pour op�ration ! 6 logements 
-1 place par chambre dÕh�tel 
-1 place par tranche de 50 m2 SHON pour activit�s 
commerciales, artisanales, tertiaires ; 
- justifier pour autres types dÕoccupation et utilisation en 
int�grant les deux roues  

Article 13 : obligations impos�es 
en mati�re d'espaces libres et de 
plantations 

-30% de la parcelle � traiter en pleine terre et planter � 
raison de 1 arbre/200 m2 de terrain non b�ti (toitures 
v�g�talis�es pouvant �tre comptabilis�es dans ce calcul) 

-30% de la parcelle dÕespace en pleine terre et planter � 
raison de 1 arbre/200 m2 de terrain non b�ti (toitures 
v�g�talis�es pouvant �tre comptabilis�es dans ce calcul) 
-espaces communs v�g�talis�s ! 10% terrain d'assiette 
obligatoires pour toute op�ration ! 5000 m2 ou ! 6 lots 

-surfaces libres � v�g�taliser et planter 
-aires de stationnement � structurer par des �l�ments 
de v�g�talisation 
 

-30% de la parcelle dÕespace en pleine terre et planter � 
raison de 1 arbre/200 m2 de terrain non b�ti (toitures 
v�g�talis�es pouvant �tre comptabilis�es dans ce calcul) 
-espaces communs v�g�talis�s ! 10% terrain d'assiette 
obligatoires pour toute op�ration ! 5000 m2 ou ! 6 lots 

Article 14 : Coefficient 
dÕoccupation du Sol 

Non r�glement� COS maxi : 0,5. Non fix�. COS maxi : 0,5. 
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Tableau n¡ 4 : 

AUTRES ZONES IAU3 Equipements �ducatifs, de d�tente et de loisirs IIAU2 Long terme/habitat IIAU4 Long terme/activit�s A Espace agricole  N Espaces naturels et paysagers  
Article 1 : occupations et 
utilisations du sol interdites  
 
 
OTNFSPIC = ouvrages techniques 
n�cessaires au fonctionnement 
des services publics ou dÕint�r�t 
collectif 

-constructions � destination h�teli�re ; 

-constructions a destination de bureaux et de 
commerces ; constructions a destination artisanales et 
industrielles  constructions a destination dÕentrep�t ; 

-constructions a destination agricole ; 

-les a�rog�n�rateurs ; les pyl�nes et antennes dÕune 
hauteur sup�rieure � 12m au dessus du sol ; 

-les installations class�es, quel que soit le r�gime 
auquel elles sont soumises ; les carri�res ; 

-le stationnement des caravanes isol�es ; 

-l'am�nagement des terrains destin�s � lÕaccueil des 
campeurs et des caravanes ainsi que les habitations 
l�g�res de loisirs ; 

-les d�p�ts de v�hicules neufs ou d'occasion 
susceptibles de contenir au moins 10 unit�s ; 

-les garages collectifs de caravanes ; 
- Les d�p�ts de d�chets sauf les installations g�r�es par 
le service public concern�. 

-tous types dÕoccupation et 
utilisation du sol except�s 
ceux mentionn�s � lÕarticle 
2 et OTNFSPIC 

-tous types dÕoccupation et 
utilisation du sol except�s 
OTNFSPIC tant que le PLU nÕa pas 
�t� r�vis� ou modifi�. Apr�s cela : 

- les constructions agricoles 
destin�es � lÕ�levage ; 

- les constructions destin�es � 
l'industrie ; 

- les constructions � destination 
dÕentrep�ts ; 

- les a�rog�n�rateurs ; les pyl�nes ; 

- les installations class�es soumises 
� autorisation ; les carri�res ; 

- le stationnement des caravanes 
isol�es ; 

- lÕam�nagement des terrains 
destin�s � lÕaccueil des campeurs et 
des caravanes ainsi que les 
habitations l�g�res de loisirs ; 

- les parcs d'attractions. 

-tous types dÕoccupation et utilisation du sol except�s 
ceux mentionn�s � lÕarticle 2 

-tous types dÕoccupation et utilisation du sol except�s 
ceux mentionn�s � lÕarticle 2 

Article 2: occupations et 
utilisations du sol soumises � des 
conditions particuli�res 

-Les projets doivent �tre compatibles avec les 
orientations dÕam�nagement  

-Sont admis 

- les aires de jeux et de d�tente � lÕexception des 
terrains et plateaux sportifs, ouvertes au public ainsi 
que les constructions, installations, aires de 
stationnement li�es � condition quÕils sÕins�rent 
harmonieusement dans leur environnement  et toutes 
les constructions qui leur sont li�es. 

-Les constructions destin�es � l'habitation � condition 
qu'elles soient destin�es au logement de personnes 
dont la pr�sence est n�cessaire pour assurer le 
gardiennage, la surveillance ou la direction des 
�tablissements �difi�s dans la zone. 

-Prise en compte de lÕal�a inondation. 
 

-lÕextension limit�e � 30% 
de la S.H.O.N. existante 
sur le terrain et dans la 
limite de 50 m2, 
lÕadaptation et la 
r�fection des 
constructions existantes 
� condition quÕelles ne 
compromettent pas 
lÕam�nagement global 
futur de la zone et qÕelles 
sÕins�rent 
harmonieusement dans 
leur environnement. 

 

Sous r�serve de lÕart 1 :  

- l'extension des constructions 
destin�es � lÕhabitation � condition 
que la superficie de celle-ci ne 
d�passe pas 30 m2 de surface hors 
Ïuvre nette ; 

- les installations class�es soumises 
� d�claration � condition quÕelles ne 
causent pas de nuisances 
incompatibles avec le voisinage ; 

- les d�p�ts de v�hicules neufs ou 
d'occasion susceptibles de contenir 
au moins dix unit�s � condition de 
ne pas �tre visibles depuis l'espace 
public ; 

- les constructions � destination 
dÕhabitation n�cessaires � 
lÕexploitation et au gardiennage des 
constructions et installations 
autoris�es sur le terrain. 
 

-constructions destin�es � lÕhabitation ainsi que leurs 
annexes et d�pendances � condition quÕelles soient 
n�cessaires � lÕexploitation agricole et sous r�serve dÕune 
superficie maximum de 300 m2 de S.H.O.N. par 
exploitation agricole ou par �tablissement ; 

-l'am�nagement de g�tes ruraux � condition qu'ils soient 
int�gr�s ou situ�s � proximit� des b�timents 
d'exploitation agricole ; 

-constructions destin�es � lÕactivit� de lÕexploitation 
agricole � condition quÕelles soient int�gr�es au site et au 
paysage ; 

-installations et constructions n�cessaires aux services 
publics ou dÕint�r�t collectif � condition quÕelles ne 
puissent �tre localis�es dans une autre zone ; 

-installations class�es li�es � lÕactivit� de lÕexploitation 
agricole, a�rog�n�rateurs et les pyl�nes, � condition 
quÕils s'implantent � une distance suffisamment �loign�e 
des habitations ; 

-les carri�res et les installations et constructions qui leur 
sont li�es, � condition quÕ� lÕissue de lÕexploitation, le site 
soit rendu compatible � une remise en �tat agricole ou 
naturelle ; 

-les affouillements et exhaussements des sols � condition 
qu'ils s'int�grent au site et au paysage ; 

-� lÕint�rieur du secteur Ab, les terrains am�nag�s pour 
lÕaccueil des caravanes. 
- Des �l�ments remarquables rep�r�s sur les plans 

peuvent induire des prescriptions particuli�res. 

-Prise en compte des al�as inondation et mouvements de 
terrain. 

-extension, adaptation ou r�fection des constructions 
destin�es � l'habitation, �quipements l�gers de sports, 
loisirs et d�tente li�s � des circuits de promenade, aires 
de jeux et de sports ouvertes au public ainsi que aires 
de stationnement si sÕins�rent harmonieusement dans 
leur environnement 
-OTNFSPIC si compatibles avec la vocation de la zone 
-abris de jardin si emprise par terrain " 6 m2 
Secteur (p) 
-constructions et installations n�cessaires � 
l'exploitation de la nappe phr�atique si pas d'incidence 
sur l'�coulement des eaux 
-installations n�cessaires au transport de l'�nergie 
�lectrique si pas d'incidence sur l'�coulement des eaux 
-�quipements l�gers de sports, loisirs et d�tente li�s � 
des circuits de promenade � condition si sÕins�rent 
harmonieusement dans leur environnement et pas 
d'incidence sur l'�coulement des eaux ; 
-abris de jardin si emprise " 6 m2 et pas d'incidence sur 
l'�coulement des eaux 
Secteur (h) : extension limit�e de lÕexistant admise ainsi 
que le changement de destination. 
- Des �l�ments remarquables rep�r�s sur les plans 

peuvent induire des prescriptions particuli�res. 
Prise en compte des al�as inondation et mouvements 
de terrain. 

Article 3 : conditions de desserte 
des terrains par les voies 
publiques ou priv�es et acc�s  
 
 
 

-voies de desserte adapt�es � lÕimportance ou � la 
destination des constructions et permettant lÕapproche 
du mat�riel de lutte contre lÕincendie et des services de 
s�curit� 
-acc�s/voies am�nag�s de fa�on � apporter la moindre 
g�ne � la circulation publique 

-non r�glement� --voies de desserte adapt�es � 
lÕimportance ou � la destination des 
constructions et permettant 
lÕapproche du mat�riel de lutte 
contre lÕincendie et des services de 
s�curit� 

-acc�s/voies adapt�s � la circulation 
des poids-lourds et am�nag�s de 
fa�on � apporter la moindre g�ne � 
la circulation publique. 

-voies de desserte adapt�es � lÕimportance ou � la 
destination des constructions et permettant lÕapproche du 
mat�riel de lutte contre lÕincendie et des services de 
s�curit� 
-acc�s/voies am�nag�s de fa�on � apporter la moindre 
g�ne � la circulation publique et adapt�s � la circulation 
des v�hicules agricoles 

-voies de desserte adapt�es � lÕimportance ou � la 
destination des constructions et permettant lÕapproche 
du mat�riel de lutte contre lÕincendie et des services de 
s�curit� 
-acc�s/voies am�nag�s de fa�on � apporter la moindre 
g�ne � la circulation publique et adapt�s � lÕimportance 
ou � la destination des constructions 
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AUTRES ZONES IAU3 Equipements �ducatifs, de d�tente et de loisirs IIAU2 Long terme/habitat IIAU4 Long terme/activit�s A Espace agricole N Espaces naturels et paysagers 

Article 4 : conditions de desserte 
des terrains par les r�seaux 

 

-eau potable : branchement au r�seau public de 
distribution  

-eaux us�es : raccordement au r�seau public 
d'assainissement  

-eaux pluviales : dispositif autonome d'infiltration  
-r�seaux �lectricit�, t�l�phone et c�blage : 
enfouissement  

- d�chets :pr�voir les locaux et installations accessibles 
 

-non r�glement� eau potable : branchement au r�seau 
public de distribution  

-eaux us�es : raccordement au 
r�seau public d'assainissement  

-eaux pluviales : dispositif autonome 
d'infiltration  
-r�seaux �lectricit�, t�l�phone et 
c�blage : enfouissement 

-eau potable : branchement au r�seau public de 
distribution et en cas absence r�seau, limiter le nombre 
de point d'eau 
-eaux us�es : raccordement au r�seau public 
d'assainissement et en cas absence r�seau (en dehors 
des zones d'assainissement collectif) dispositif individuel 
conforme  
-eaux pluviales : dispositif autonome d'infiltration 
-r�seaux �lectricit�, t�l�phone et c�blage : enfouissement  

-eau potable : branchement au r�seau public de 
distribution  
-eaux us�es : raccordement au r�seau public 
d'assainissement et en cas absence r�seau (en dehors 
des zones d'assainissement collectif) dispositif individuel 
conforme  
-eaux pluviales : dispositif autonome d'infiltration  
-r�seaux �lectricit�, t�l�phone et c�blage : 
enfouissement  

Article 6 : implantation des 
constructions par rapport aux 
voies et emprises publiques 
(except� OTNFSPIC) 
 
 

Les constructions doivent �tre implant�es avec un recul 
minimum de 5 m�tres par rapport aux voies et 
emprises publiques. 
Les extensions de b�timents existants ne respectant 
pas ces dispositions sont autoris�es � condition de ne 
pas d�passer le point du b�timent existant le plus 
proche de la voie. 
 

Les constructions doivent 
�tre implant�es avec un 
recul minimum de 5 m par 
rapport aux voies et 
emprises publiques. 
Prise en compte de la 
RN44 (reculs de 100m 
pour lÕhabitat et 75m)  

L'extension des b�timents 
ne respectant pas ces 
disposition admise. 

- Les constructions destin�es � 
l'habitation doivent �tre implant�es 
avec un recul minimum de 3 m par 
rapport aux voies et emprises 
publiques. 

Les autres constructions doivent �tre 
implant�es avec un recul minimum 
de 10 m par rapport aux voies et 
emprises publiques. 

Prise en compte de la RN44 (reculs 
de 100m pour lÕhabitat et 75m) 

- Prise en compte de la RN44 (reculs de 100m pour 
lÕhabitat et 75m) 

-recul/axe autres voies et emprises publiques ! 15 m 
-extension b�timent non conforme autoris�e 
 

- Prise en compte de la RN44 (reculs de 100m pour 
lÕhabitat et 75m) 

- recul ! 5 m pour les autres voies. 
-extension b�timent non conforme autoris�e 
 
 

Article 7 : implantation des 
constructions par rapport aux 
limites s�paratives (except� 
OTNFSPIC) 
 
 
 

-soit en retrait d'une ou des limites s�paratives selon 
un recul minimum de 3 m�tres ; 

-soit sur une ou plusieurs limites s�paratives � condition 
que leur hauteur au point le plus haut ne d�passe 
pas 3,50 m�tres, dans une bande de 3 m�tres par 
rapport � la limite s�parative, ou qu'elles s'inscrivent 
dans le gabarit d'une construction pr�existante 
implant�e elle-m�me en limite du terrain voisin. 

-recul ! 3 m  
-possibilit� implantation en 
limite s�parative 
si :hauteur " 3,50 m au 
point le plus haut de la 
construction dans une 
marge de 3 m par rapport 
aux limites s�paratives 
¥ou inscription dans le 
gabarit d'une construction 
pr�existante implant�e en 
limite du terrain voisin 

-soit recul ! 5 m 
-soit sur 1 limite s�parative  
+si limite s�parative = limite zone 
IIAU4 : recul ! 10 m 
 

-recul ! # hauteur de la construction au point le plus 
haut avec minimum 5 m  
 

-recul ! 3 m  
 

Article 8 : implantation sur une 
m�me propri�t� 

Non r�glement�e  -non r�glement� --distance ! 5 m -distance ! 5 m -non r�glement� 

Article 9 : emprise au sol  Non r�glement� -non r�glement� Emprise au sol maxi : 60% -non r�glement� -non r�glement� 
Article 10 : hauteur maximale 
des constructions 

- R+combles am�nageables maxi " 3,5m � lÕ�gout et 8 
m au fa�tage pour les constructions destin�es � 
l'habitation 
-" 12 m au fa�tage pour les autres constructions sauf si 
caract�ristiques techniques et fonctionnelles imposent 
une hauteur plus �lev�e 

-non r�glement� -" 8 m au fa�tage pour les 
constructions destin�es � 
l'habitation 
-" 15 m au fa�tage pour les autres  
constructions 

-" 3,50m � lÕ�gout et 8 m au fa�tage pour les 
constructions destin�es � l'habitation  

8 m maxi au fa�tage pour les constructions destin�es � 
l'habitation dans le secteur N(h) 

Article 11 : aspect ext�rieur des 
et am�nagement des abords 

-mat�riaux de type parpaing ou brique creuse 
obligatoirement recouverts dÕun parement ou dÕun 
enduit 
-toitures des constructions � usage d'habitation : tuiles, 
ardoises, produits verriers ou mat�riau les imitant = 
toitures terrasses interdites sauf pour partie 
construction d'un seul niveau et couvrant surface " 
20% surface construction (avec possibilit� 
v�g�talisation). 
-Dans les zones inondables, les cl�tures les 
sout�nements et mouvements de sols ne doivent pas 
faire obstacle au libre �coulement des eaux 

-non r�glement� --mat�riaux de type parpaing ou 
brique creuse obligatoirement 
recouverts dÕun parement ou dÕun 
enduit 
-toitures des constructions � usage 
d'habitation : tuiles, ardoises, 
produits verriers ou mat�riau les 
imitant. Terrasses admises en 
superficie limit�e. 
Les aires de stockage doivent faire 
lÕobjet dÕun traitement  
 

-mat�riaux de type parpaing ou brique creuse 
obligatoirement recouverts dÕun parement ou dÕun enduit 
-nature et couleur des mat�riaux : permettre int�gration 
b�timents exploitation dans sites et paysages 
-toitures des constructions � usage d'habitation : tuiles, 
ardoises, produits verriers ou mat�riau les imitant  
-Dans les zones inondables, les cl�tures les sout�nements 
et mouvements de sols ne doivent pas faire obstacle au 
libre �coulement des eaux 

-mat�riaux de type parpaing ou brique creuse 
obligatoirement recouverts dÕun parement ou dÕun 
enduit 
-nature et couleur des mat�riaux : permettre 
int�gration b�timents dans sites et paysages 
-toitures des constructions � usage d'habitation : tuiles, 
ardoises, produits verriers ou mat�riau les imitant  
-cl�tures : ne pas faire obstacle � l'�coulement des 
eaux dans le secteur N(p) et le secteur soumis � un 
al�a d'inondation 

Article 12 : obligations impos�es 
en mati�re d'aires de 
stationnement 

-nombre de places de stationnement et 
d'emplacements deux-roues � d�finir en fonction de la 
nature de l'�quipement 

-non r�glement� -adapt� � la destination des 
constructions 

-non r�glement� -d�fini au regard de la destination des am�nagements. 

Article 13 : obligations impos�es 
en mati�re d'espaces libres et de 
plantations 

-surfaces libres � v�g�taliser et planter 
-aires de stationnement � structurer par des �l�ments 
de v�g�talisation 
 

-non r�glement� -surfaces libres � v�g�taliser et 
planter ; 1 arbre ts les 50m2 dans 
les marges de reculs 
-aires de stationnement � 
accompagner par des �l�ments de 
v�g�talisation. 

-parcelle o� b�timents n�cessaires aux activit�s agricoles  
� planter 1 arbre/100 m2 surface b�tie 

-non r�glement� 
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3. Les servitudes et les contraintes  

3.1. Servitudes dÕurbanisme particuli�res 

3.1.1. Emplacements r�serv�s (L.123-1-8¡ du code de l'urbanisme) 

Cette servitude a pour effet d'interdire toute construction ou am�nagement dont la 
destination serait diff�rente de celle pr�vue pour l'emplacement r�serv�. Elle pr�serve ainsi 
la meilleure localisation n�cessaire � la r�alisation de voies et ouvrages publics, 
d'installations et de constructions dÕint�r�t g�n�ral ou d'espaces verts. 
Afin dÕ�viter que les terrains ainsi r�serv�s ne fassent lÕobjet dÕune utilisation incompatible 
avec leur destination future, et pour garantir leur disponibilit� dans les meilleures conditions, 
ils sont soumis � une servitude dÕurbanisme particuli�re qui consiste en une quasi-
inconstructibilit�. La contrepartie de cette limitation au droit dÕutiliser ou dÕoccuper le sol est 
la possibilit� offerte au propri�taire de mettre la collectivit� ou le service public b�n�ficiaire 
de la r�serve en demeure dÕacqu�rir le bien. 

Le P.L.U. de Sarry comporte les emplacements r�serv�s suivant : 

 
N¡ 

op�ration 

Destination Surface 
approxi- 
mative 

Collectivit� 
b�n�ficiaire 

1 Doublement de la R.N. 44 17 ha Etat 

2 Echangeur R.N. 44/R.D. 1 Ð R.D. 60 42 ha 70 a Etat 

3 
Elargissement chemin des Fosses et 
passage d�nivel� R.N. 44 

1 ha 88 a Etat 

4 
Elargissement Chemin des Pri�res entre 
R.D. 80 et Chemin du Thermot 

15 a 37 ca Commune de Sarry 

5 Elargissement rue des Terri�res 2 a 53 ca Commune de Sarry 

6 
Elargissement Chemin des Pri�res entre 
rue des Fosses et rue des Bleuets 

19 a 32 ca Commune de Sarry 

7 Cr�ation de voirie et stationnement 20 a 28 ca Commune de Sarry 

8 
Extension du nouveau cimeti�re 
R.D. 60 

91 a 60 ca Commune de Sarry 

9 
Liaison entre rue des Bleuets et zone 
IAU2 

3 a 60 ca Commune de Sarry 

10 Elargissement de la rue Haute 2 a 35 ca Commune de Sarry 

11 
Am�nagement de lÕangle rue des 
Fosses Ð Grande Rue 

1 a 05 ca Commune de Sarry 

12 
Am�nagement de la place du centre de 
loisirs Ð rue de lÕEglise, rue Basse 

7 a 85 ca Commune de Sarry 

13 Elargissement de la rue des Vergers 4 a 90 ca Commune de Sarry 

14 Elargissement de la rue des Jardins 4 a 77 ca Commune de Sarry 

15 
Am�nagement du carrefour 
R.D. 60/R.D. 80 

90 ca D�partement 

16 Elargissement de la rue des Auges 16 a 80 ca Commune de Sarry 

 
 

Le choix de ces emplacements r�serv� est conforme aux orientations du P.A.D.D et vise � : 
- Valoriser l'espace urbain. 
- Am�liorer l'organisation g�n�rale des circulations en assurant la continuit� de la 

trame viaire et des d�placements pi�tons. 
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3.1.2. Espaces bois�s class�s (L. 130 du code de l'urbanisme) 

Cette servitude a pour effet d'interdire "tout changement d'affectation ou tout mode 
d'occupation du sol de nature � compromettre la conservation, la protection, ou la cr�ation 
des boisements". 
Dans le cadre du P.L.U. de Sarry, elle a pour objectif la pr�servation de la composante 
v�g�tale dans le paysage de la commune. 

3.2. Servitudes d'utilit� publique et contraintes 

Par ailleurs, certains secteurs sont soumis � des dispositions particuli�res, ind�pendantes du 
projet d'urbanisme de la commune mais ayant des effets sur le droit d'occuper et d'utiliser le 
sol. Elles figurent en annexes dans le document n¡ 5.a intitul� "Servitudes d'utilit� publique" 
et le document n¡5.f intitul� "Contraintes". 

3.2.1. Les servitudes d'utilit� publique 

Ces servitudes entra�nent des mesures conservatoires et de protection, des interdictions ou 
des r�gles particuli�res dÕutilisation ou dÕoccupation. Elles ont un caract�re dÕordre public. 
Les annexes rappellent chacune des servitudes d'utilit� publique qui concernent le territoire 
communal et qui sont de plusieurs ordres : 

Tableau n¡ 4 : 
AC1 servitude de protection des monuments 

historiques 
I6 servitude concernant les mines et carri�res : permis 

de recherche dÕhydrocarbures dit Ç permis de Mairy È 

AS1 servitude r�sultant des p�rim�tres de protection 
du champ captant 

Int 
1 

Servitudes au voisinage des cimeti�res 

EL3 servitude de halage et de marchepied le long des 
cours d'eau domaniaux 

PT2 servitude relative aux transmissions radio�lectriques, 
concernant la protection contre les obstacles, des 
centres dÕ�mission et de r�ception exploit�s par lÕ�tat. 

EL7 servitude relative � lÕalignement des RN , des RD 
ou des voies communales. 

PT3 servitude relative aux r�seaux de t�l�communication 

I1bis servitude relative � la construction et lÕexploitation 
des pipe lines. 

T5 Servitude relatives � la protection de lÕa�rodrome 

I4 servitude relative � l'�tablissement des 
canalisations �lectriques 

T7 servitude relative � la protection de la circulation 
a�rienne (installations particuli�res) 

 

3.2.2. Les contraintes 

Le territoire communal. de Sarry est aussi concern� par les contraintes suivantes : 
- zones de bruit li�es aux infrastructures routi�res � grande circulation, 
- zones de bruit li�es aux infrastructures ferroviaires. 

 
La commune a instaur� le Droit de Pr�emption Urbain sur certaines parties de son territoire 
(d�liberation du 18 mai 1999). 
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III. EXPLICATION DES CHOIX POUR DEFINIR LES ORIENTATIONS 

PARTICULIERES DÕAMENAGEMENT 

A. UNE ORIENTATION D'AMENAGEMENT COMPLEMENTAIRE AVEC 

LE REGLEMENT 

Les orientations particuli�res dÕam�nagement concernent des secteurs de la commune que la 
collectivit� souhaite mettre en valeur, r�habiliter, restructurer ou am�nager et dont elle 
entend ma�triser les �volutions.  

Les orientations particuli�res d�finies par la commune de Sarry concernent l'am�nagement 
d'un quartier d'habitat important � lÕ�chelle de la commune (le Chemin de Moncetz) et 
quatre autres secteurs � destination principale de logements. La derni�re orientation porte 
sur la r�alisation du Ç Tampon Vert È, espace de d�tente et de loisirs au contact du territoire 
communal de Ch�lons-en-Champagne. Ces orientations dÕam�nagement compl�tent les 
dispositions r�glementaires du P.L.U. pour exprimer le projet de la commune en d�crivant les 
objectifs � atteindre et les principes d'am�nagement retenus.  
Toute op�ration d'am�nagement et de construction devra respecter cette orientation en 
terme de compatibilit�, c'est-�-dire en suivre l'esprit et non la lettre. Elle est traduite, � titre 
indicatif, dans un sch�ma de principe. 

B. UNE ORIENTATION D'AMENAGEMENT COHERENTE AVEC LE 

P.A.D.D. 

Les orientations d'am�nagement du P.L.U. de Sarry ont �t� d�finies en coh�rence avec les 
grands principes du Projet d'Am�nagement et de D�veloppement Durable de la commune. 

1. D�velopper l'habitat 

L'orientation d'am�nagement pr�conise l'am�nagement progressif du secteur en plusieurs 
phases en fonction des besoins et de la capacit� des �quipements publics ainsi que le 
d�veloppement d'une offre r�pondant aux exigences de diversit� urbaine et sociale. 

2. Am�liorer l'organisation g�n�rale des circulations 

Les principes d'am�nagement retenus pr�voient une int�gration du nouveau quartier dans le 
prolongement de la trame viaire existante, une hi�rarchisation de la voirie � cr�er int�grant 
la desserte par les transports collectifs et l'accessibilit� pour les deux-roues, ainsi que le 
d�veloppement de liaisons pi�tonnes Est/Ouest et Nord/Sud dans la continuit� du r�seau des 
cheminements existants. 

3. Valoriser les qualit�s paysag�res de Sarry  

Cette valorisation souhait�e est traduite dans l'orientation d'am�nagement par la volont� 
d'assurer un traitement paysager des voies primaires, de m�nager une frange paysag�re afin 
d'assurer la transition entre l'espace urbanis� et l'espace agricole et de respecter la 
topographie du site et les perspectives sur l'espace naturel. 
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IV. PASSAGE DU POS AU PLU 

La mise en r�vision du P.O.S. de Sarry, approuv� le 28 juin 1988, a �t� prescrite par 
d�lib�ration du 28 juin 2005. La r�vision du P.O.S. sous forme de P.L.U. se traduit en 
premier lieu, conform�ment � la loi "Solidarit� et Renouvellement Urbains" du 13 d�cembre 
2000, par l'introduction de deux nouvelles pi�ces au dossier : le P.A.D.D (ou orientations 
g�n�rales dÕam�nagement). et les orientations d'am�nagement (ou orientations particuli�res 
dÕam�nagement). Elle se traduit �galement par une �volution des r�gles et servitudes 
d'urbanisme. 

A. LES OBJECTIFS DE LA REVISION DU P.L.U. 

La r�vision du P.L.U. doit permettre, outre la prise en compte du nouveau contexte l�gislatif 
r�formant les documents d'urbanisme (loi S.R.U. du 13 d�cembre 2000) et conform�ment � 
la d�lib�ration du conseil municipal, la r�alisation des objectifs suivants visant l'am�lioration 
des circulations, la ma�trise du d�veloppement de la commune en favorisant la mixit� 
urbaine, la prise en compte de l'environnement et des paysages : 

- de mettre le document d'urbanisme de la commune en compatibilit� avec les 
orientations d'am�nagement du sch�ma directeur de la r�gion de Ch�lons-en-
Champagne ayant valeur de sch�ma de coh�rence territoriale ; 

- de permettre une �volution harmonieuse de lÕurbanisation sur lÕensemble du 
territoire en favorisant le renouvellement du tissu urbain dans sa mixit� et en 
pr�voyant la cr�ation de nouveaux quartiers ou secteurs dÕhabitat permettant de 
r�pondre aux diff�rents besoins en mati�re de logement ; 

- de valoriser les �l�ments patrimoniaux tant paysagers quÕarchitecturaux ; 

 - de prot�ger l'espace agricole ; 

- de contribuer et permettre la mise en valeur des berges des cours d'eau (Moivre 
d�riv�e, Blaise, Marne) ; 

- dÕam�liorer les conditions de circulation et la s�curit� des usagers de la voirie sur la 
commune en tenant compte du projet de mise � deux fois deux voies de la R.N 44 
et du raccordement de l'�changeur dit de Sarry aux R. D. 1 et 60 ; 

- de d�velopper les am�nagements et les continuit�s dÕitin�raires pi�tons, cyclistes et 
l'int�gration des dessertes en transport collectif dans les nouveaux quartiers. È 

B. L'EVOLUTION DU ZONAGE ET DES PRESCRIPTIONS 

La r�vision du P.O.S. sous forme de P.L.U. a conduit la commune � �laborer un nouveau 
projet. Ce projet se traduit par une �volution du zonage ainsi que des prescriptions 
applicables dans chacune d'elles. Le zonage du P.L.U., conform�ment au code de 
l'urbanisme, utilise une nouvelle nomenclature permettant d'identifier les zones :  
AU et non plus NA concernant les zones d'urbanisation futures,  
A et non plus NC concernant les zones agricoles 
N et non plus ND concernant les zones naturelles.  
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Le P.L.U. utilise en outre une indexation num�rique pour diff�rencier les zones urbaines ou � 
urbaniser entre elles, alors que le P.O.S. utilise une indexation lettr�e. 

Tableau n¡ 1 : 

ZONES DU P.L.U. ZONES DU P.O.S. CONCERNEES 
U1 UG 

U2 
UH + 4 secteurs urbanis�s de la zone NAH (Les Vergers, Balavoine, 2 secteurs en bordure de la 
Blaise)  

U3 UI  
1AU2 NAH  - partie de secteur NAF supprim� 

IAU3 Pas de correspondance dans le POS  
IIAU2 NA et partie de secteur NAF supprim�e et un secteur NAH 

IIAU4 
NAF r�duite et d�plac�e compatibilit� avec le Sch�ma Directeur : prolongement de la zone existante 
sur les Escarnoti�res territoire de Ch�lons-en-Champagne. 

A NC + secteur inscrit en NA  

N ND 

 
Le r�glement du P.L.U. comporte 14 articles alors que le P.O.S. en comportait 15, l'article 
concernant le d�passement du coefficient d'occupation du sol ayant �t� supprim� par la loi 
"Solidarit� et Renouvellement Urbains" du 13 d�cembre 2000. 

Tableau n¡2 : 

PRINCIPALES EVOLUTIONS 
DES PRESCRIPTIONS 

ZONE EXPLICATION 

Nouvelles implantations agricoles 
interdites si destin�es � lÕ�levage 
(article 1) 

U1, U2 Ces zones essentiellement r�sidentielles sont 
encore fortement marqu�es par la pr�sence des 
exploitations agricoles. Le PLU limite la nuisance 
possible issue de la pr�sence de b�timents 
dÕ�levage. 

Implantation libre en limite de voie rue 
du Village (article 6) 
Implantation libre par rapport aux 
limites s�paratives (article 7) 
Implantation des constructions les unes 
par rapport aux autres sur une m�me 
propri�t� non r�glement�e (article 8) 

U1 
 

Pr�servation et valorisation des caract�ristiques du 
tissu ancien (densit� b�tie) 

Recul mini de 5 m mais recul (article 6) 
Cl�ture sur rue ma�onn�e avec 
hauteur mini mur bahut (article 11) 

U2, IAU2 
 

Priorit� donn�e � la constitution d'un tissu aux 
caract�ristiques urbaines et non plus � la 
possibilit� de stationnement devant la construction 

Implantation libre par rapport aux 
limites s�paratives dans une bande de 
20 m (article 7) 

L�g�re baisse du CES sur les plus 
grands terrains (article 9) 

U2, IAU2  
 

Constitution de fronts b�tis plus ou moins a�r�s et 
permettant une diversit� des formes d'habitat 

Implantation des constructions les unes 
par rapport aux autres sur une m�me 
propri�t� non r�glement� (article 8)  
CES non r�glement� (article 9) 

 
U3 

 
Espace communal d�j� largement v�g�talis�  

Limitation de la hauteur au fa�tage 
(article 10) 

U1, U2, U3, 
IAU2 

Ma�trise de la hauteur totale pour une meilleure 
insertion dans le paysage 

Toitures-terrasses autoris�es dans 
certaines conditions (article 11) 

U1, U2, IAU2 Conditions d'habitabilit� et de cr�ativit� tout en 
limitant l'impact dans le paysage 

Toitures non r�glement�es pour les 
�quipements (article 11) 

U3 Libert� de cr�ation architecturale 

Limitation de la hauteur des cl�tures en 
limites s�paratives (article 11) 

U1, U2, IAU2 A d�faut, application du code civil : cl�tures 
! 2,60 m 

R�gles stationnement selon 9 
destinations (article 12) 

U1, U2, U3, 
IIAU4, IAU2 

Application de l'article R.123-9 CU 
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Le P.L.U. institue une nouvelle prescription, celle relative � l'article L.123-1 7¡ du code de 
l'urbanisme ; elle est �voqu�e par ailleurs (cf. V. INCIDENCES DES ORIENTATIONS DU 
P.L.U. SUR L'ENVIRONNEMENT ET MESURES POUR PRESERVER ET METTRE EN VALEUR 
L'ENVIRONNEMENT). 

 

La Zone dÕAm�nagement Concert� (ZAC) du Pont des Dames a �t� cr��e par arr�t� 
pr�fectoral le 05 janvier 1982. Elle figurait au POS avec un Plan dÕAm�nagement de Zone 
(PAZ) qui tenait lieu de document dÕurbanisme applicable dans la zone. Cette op�ration 
dÕam�nagement est enti�rement termin�e : le programme des �quipements publics a �t� 
enti�rement r�alis� ; les terrains ont �t� viabilis�s, morcel�s, commercialis�s et construits ; 
lÕam�nageur a �t� dessaisi de sa mission � la cl�ture financi�re de lÕop�ration, les 
�quipements publics ont �t� remis � la commune. Le quartier est enti�rement construit de 
maisons individuelles. 

Le Conseil Municipal dans sa s�ance du 19 juin 2007, au vu du bilan de lÕop�ration a d�cid� 
de supprimer la ZAC du Pont des Dames. La zone correspondant au p�rim�tre de lÕancienne 
ZAC est trait�e dans le r�glement du PLU en harmonie avec les zones voisines et en accord 
avec la forme urbaine qui a �t� cr�e sur la ZAC � savoir, int�gr�e � la zone U2 du PLU. 
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C. L'EVOLUTION DES SERVITUDES 

1. Les emplacements r�serv�s (voir tableau page suivante). 

Le P.L.U. r�vis� a supprim� les emplacements r�serv�s : 

- Suppression partielle des emplacements r�serv�s (n¡ 8 et 9 devenus 14 et 16) 
pour �largissement des rues des Auges et rue des Jardins en partie r�alis�s. 

- Suppression partielle des emplacements r�serv�s (n¡ 3 et 4 devenus 4 et 6) pour 
�largissement de la rue des Pri�res en partie r�alis�. 

- Suppression de lÕemplacement r�serv� n¡ 6 pr�vu pour la r�alisation dÕun chemin 
pi�tons auquel la commune a renonc�. 

- Suppression de lÕemplacement r�serv� n¡ 12 pr�vu pour la r�alisation dÕun 
chemin pi�tons en bordure de la Blaise auquel la commune a renonc�. 

 

Le P.L.U. r�vis� a �galement entra�n� la modification de plusieurs emplacements r�serv�s : 
- lÕemplacement r�serv� n¡ 11 au P.O.S. qui correspondait � l'emprise de la place de 

la Mairie en grande partie r�alis�e ; lÕemplacement r�serv� N¡ 7 correspondant au 
nouveau cimeti�re partiellement r�alis� devient n¡ 8. 

- lÕemplacement r�serv� n¡ 5 au P.O.S., pour cr�ation de voie entre le chemin de 
Moncetz et la rue des Bleuets a �t� �largi sur un terrain �troit pour cr�ation dÕune 
station de transports en commun (n¡7 au PLU)l. 

La r�vision du P.L.U. a dÕautre part permis dÕinstaurer un nouvel emplacement r�serv� 
permettant la mise en Ïuvre d'un projet intercommunal : 

- lÕemplacement r�serv� n¡ 2 pour la mise en Ïuvre de lÕ�changeur R.N.44 RD1 Ð
R.D/60.  

Pour la mise en oeuvre des projets communaux instauration de : 
- lÕemplacement r�serv� n¡ 9 permettant une liaison pi�tonne entre le chemin de 

Moncetz et la rue des Bleuets, 
- lÕemplacement r�serv� n¡ 10 pour un �largissement de la rue Haute 
- lÕemplacement r�serv� n¡ 11 � lÕangle de la rue des Fosses et de la Grande Rue 
- lÕemplacement r�serv� n¡ 13 pour un �largissement de la rue des Vergers. 

 

2. Les espaces bois�s class�s 

La servitude relative � l'article L. 130 et concernant les espaces bois�s class�s est maintenue 
mais a �volu� quant � sa localisation (cf. V. Incidences des orientations du P.L.U. sur 
l'environnement et mesures pour pr�server et mettre en valeur l'environnement). 

3. Les servitudes d'utilit� publique 

Le P.L.U. de Sarry tient compte des servitudes dÕutilit� publique qui sÕappliquent de plein 
droit sur les b�timents et les terrains sur l'ensemble du territoire communal.  
Le plan dÕalignement (approuv� le 21 d�cembre 1887) de la Grande Rue  sur la R.D.60 reste  
applicable (annexe 5ab).
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Evolution des emplacements r�serv�s entre le POS et le PLU 
 

POS PLU 

N¡ DESTINATION 
Surface 
approx. 

Collectivit� 
b�n�ficiaire 

N¡ DESTINATION 
Surface 
approx. 

Collectivit� 
b�n�ficiaire 

1 

Doublement de la R.N. 44, 
�changeur et liaison R.N. 
44/R.D. 60, passage 
d�nivel� R.N. 44/chemin 
des Fosses 

49 ha  Etat 1 
Doublement de la 
R.N. 44 

17 ha Etat 

    2 

Echangeur 
R.N. 44/R.D. 1 Ð 
R.D. 60 

42 ha 70 a Etat 

2 

Elargissement Chemin 
des Fosses entre nouveau 
carrefour R.N. 44 et 
chemin des Pri�res 

36 a 40 ca  
Commune de 

Sarry 
3 

Elargissement chemin 
des Fosses et passage 
d�nivel� R.N. 44 

1 ha 88 a Etat 

3 

Elargissement Chemin 
des Pri�res entre R.D. 80 
et Chemin du Thermot 

24 a 
Commune de 

Sarry 
4 

Elargissement Chemin 
des Pri�res entre 
R.D. 80 et Chemin du 

Thermot 

15 a 37 ca 
Commune de 

Sarry 

4 

Elargissement Chemin 
des Pri�res entre Chemin 
du Thermot et Chemin de 
la Fin de Sarry 

27 a 
Commune de 

Sarry 
5 

Elargissement rue des 
Terri�res 

2 a 53 ca 
Commune de 

Sarry 

    6 

Elargissement Chemin 
des Pri�res entre rue 

des Fosses et rue des 
Bleuets 

19 a 32 ca 
Commune de 

Sarry 

5 Cr�ation de voirie 13 a 
Commune de 

Sarry 
7 

Cr�ation de voirie et 
stationnement 

20 a 28 ca 
Commune de 

Sarry 

6 
Chemin pi�ton entre rue 
du Thermot et rue Renault 

4 a 50 ca 
Commune de 

Sarry 
Supprim� 

7 
Extension du nouveau 
cimeti�re R.D. 60 

1 ha 
Commune de 

Sarry 
8 

Extension du nouveau 
cimeti�re R.D. 60 

91 a 60 ca 
Commune de 

Sarry 

    9 
Liaison entre rue des 
Bleuets et zone IAU2 

3 a 60 ca 
Commune de 

Sarry 

    10 
Elargissement de la rue 
Haute 

2 a 35 ca 
Commune de 

Sarry 

    11 

Am�nagement de 
lÕangle rue des Fosses 
Ð Grande Rue 

1 a 05 ca 
Commune de 

Sarry 

    13 
Elargissement de la rue 
des Vergers 

4 a 90 ca 
Commune de 

Sarry 

8 
Elargissement de la rue 
des Jardins 

9 a 50 ca 
Commune de 

Sarry 
14 

Elargissement de la rue 
des Jardins 

4 a 77 ca 
Commune de 

Sarry 

9 
Elargissement de la rue 
des Auges 

23 a 50 ca 
Commune de 

Sarry 
16 

Elargissement de la rue 
des Auges 

16 a 80 ca 
Commune de 

Sarry 

10 
Am�nagement du 
carrefour R.D. 60/R.D.80 

1 a 60 ca D�partement 15 

Am�nagement du 
carrefour 
R.D. 60/R.D. 80 

90 ca D�partement 

11 

Am�nagement de la place 

de la Mairie et d'un centre 
de loisirs Ð rue de l'Eglise, 
rue Basse 

22 a 
Commune de 

Sarry 
12 

Am�nagement de la 

place du centre de 
loisirs Ð rue de lÕEglise, 
rue Basse 

7 a 85 ca 
Commune de 

Sarry 

12 
Espace bois� le long de la 
Blaise 

2 ha 11 a 
Commune de 

Sarry 

Supprim� en tant quÕemplacement r�serv� 
(espace bois� class� maintenu) 
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V. INCIDENCES DES ORIENTATIONS DU PLU SUR L'ENVIRONNEMENT ET 

MESURES POUR PRESERVER ET METTRE EN VALEUR 

L'ENVIRONNEMENT 

La mise en place d'un mod�le de d�veloppement durable est devenue une pr�occupation 
majeure de la communaut� mondiale traduite dans les l�gislations au niveau international, 
europ�en et national. 
En France, le d�veloppement durable a d'abord �t� pris en compte dans le code de 
l'environnement qui le transcrit � l'article L. 110-1 en pr�cisant que la protection de 
l'environnement, sa mise en valeur, sa restauration, sa gestion "É sont d'int�r�t g�n�ral et 
concourent � l'objectif de d�veloppement durable qui vise � satisfaire les besoins de 
d�veloppement et de sant� des g�n�rations pr�sentes sans compromettre la capacit� des 
g�n�rations futures � r�pondre aux leursÉ". 
Ce principe a ensuite �t� traduit dans les principales lois d'urbanisme et d'am�nagement du 
territoire. La loi relative � la solidarit� et au renouvellement urbains exprime ainsi la volont� 
de promouvoir un urbanisme plus coh�rent, plus solidaire et plus soucieux du 
d�veloppement durable � travers l'article L. 121-1 alin�a 3 du code de l'urbanisme, "É les 
plans locaux d'urbanisme (É) d�terminent les conditions permettant d'assurer : (É) une 
utilisation �conome et �quilibr�e des espaces naturels, urbains, p�riurbains et ruraux, la 
ma�trise des besoins en d�placement et de la circulation automobile, la pr�servation de la 
qualit� de l'air, de l'eau, du sol et du sous-sol, des �cosyst�mes, des espaces verts, des 
milieux, sites et paysages naturels ou urbains, la r�duction des nuisances sonores, la 
sauvegarde des ensembles urbains remarquables et du patrimoine b�ti, la pr�vention des 
risques naturels pr�visibles, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de 
toute nature." 

Pour les P.L.U., cette obligation se traduit par une analyse de l'�tat initial de l'environnement 
transcrite dans le rapport de pr�sentation et par l'�valuation des incidences du P.L.U. sur 
l'environnement et les moyens de rem�dier � ces incidences. 
Cette �tude ne se limite pas � l'environnement au sens strict du terme, c'est-�-dire le milieu 
naturel, mais porte �galement sur le paysage et le patrimoine b�ti, la ma�trise des 
d�placements, la s�curit� de la population et la pr�servation de son cadre de vie. 

L'objectif de protection de l'environnement et de mise en valeur du cadre de vie 
se traduit dans le P.L.U. par : 

- la protection des milieux naturels, 
- la protection de la ressource en eau, 
- la protection et la mise en valeur des paysages, 
- la protection et la mise en valeur du patrimoine b�ti, 
- la protection du patrimoine arch�ologique, 
- la ma�trise des d�placements, 
- la prise en compte des risques naturels, 
- la pr�vention vis-�-vis des sources de nuisances. 

A. PROTECTION DES MILIEUX NATURELS 

L'analyse de l'�tat initial de l'environnement permet d'�tablir une hi�rarchie des habitats 
naturels de la commune qui met en �vidence les zones les plus int�ressantes du point de vue 
�cologique. 
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Le P.L.U. peut, gr�ce � plusieurs outils juridiques, favoriser la pr�servation de ces milieux. 
Par ailleurs, chacun �tant � m�me de contribuer � la conservation des diff�rents habitats et 
des esp�ces qu'ils accueillent, des recommandations sont formul�es afin d'optimiser et de 
valoriser les capacit�s d'accueil de la faune et de la flore. 

1. Int�r�t des habitats repr�sent�s 

Le territoire communal de Sarry est caract�ris� par une biodiversit� assez int�ressante y 
compris au sein du tissu urbanis�. Toutefois, cette qualit� ne se traduit pas par la pr�sence 
d'habitats exceptionnels ou d'esp�ces v�g�tales b�n�ficiant d'un statut de protection l�gal. 
Quelques esp�ces animales b�n�ficient d'un statut l�gal de protection, mais celui-ci ne 
concerne pas leurs habitats respectifs. 

Les parties du territoire qui contribuent � maintenir une biodiversit� dans la 
commune sont : 

- Les zones humides associ�es � la vall�e alluviale de la Marne ainsi que les 
ripisylves de la Marne, de la Blaise et de la Moivre d�riv�e: 

Les espaces de semi bocage de la vall�e de la Marne sont parmi les habitats 
les plus riches en terme de biodiversit�. Le potentiel �cologique de ces 
espaces est proche de l'optimum en tenant compte de la proximit� de 
l'environnement urbain et des pressions humaines qui s'y exercent. 
A Sarry, on retrouve ainsi une mosa�que d'habitats, partie int�grante de la 
vall�e, dont la disposition contribue � la valeur �cologique du site : Anse du 
Radouaye, vergers, parcelles bois�es, zone de prairies au lieu-dit "la 
Langaude", ancienne gravi�res, roseli�res et alignements d'arbres. 
Outre leur richesse biologique, ces milieux jouent un r�le essentiel dans la 
r�gulation des �coulements fluviaux, la protection des berges et la qualit� des 
eaux. Cette partie du territoire est inscrite en Zone Naturelle d'Int�r�t 
Ecologique Faunistique et Floristique (Z.N.I.E.F.F.) de type II. Elle inclut 
�galement une Z.N.I.E.F.F. de type I. 

- Les boisements de la plaine crayeuse : 
Malgr� leur faible superficie, les boisements permettent la pr�sence d'esp�ces 
animales au sein de l'espace cultural. Il est �galement tenu compte de leur 
r�le en tant que milieu relais � l'�chelle du grand territoire. 

Les autres sites, et en particulier les jardins des parcelles priv�es, les espaces verts de la 
zone urbanis�e et les terrains de sports, pr�sentent un int�r�t moindre du point de vue 
biologique. Toutefois, les dispositions du P.L.U. assurent la protection des espaces naturels 
qui peuvent favoriser la diversit� de la flore et de la faune en milieu urbain et veillent � 
pr�server le contact avec les milieux naturels dans les op�rations d'am�nagement. 

2. Mesures de pr�servation inscrites dans le P.L.U. 

Les choix qui ont pr�valu en mati�re de protection de l'environnement sont transcrits dans le 
r�glement de la fa�on suivante. 

2.1. Le classement en zone naturelle "N" 

Le classement en zone "N" concerne les espaces naturels les plus remarquables, 
correspondant � la Z.N.I.E.F.F. de la vall�e de la Marne et � la ZNIEFF de "l'Anse du 
Radouaye". 
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Ce classement traduit �galement la compatibilit� avec les dispositions du S.Co.T. visant � 
constituer un r�seau d'espaces r�cr�atifs � l'�chelle de l'agglom�ration ch�lonnaise : 
"poumon vert". Le renforcement du caract�re paysager de cette zone doit par ailleurs 
contribuer � pr�server les qualit�s paysag�re du site en frange urbaine. 

2.2. Le classement en espaces bois�s 

Les espaces bois�s remplissent trois fonctions primordiales : 
- des fonctions �cologiques indispensables au maintien des �cosyst�mes, 
- une fonction sociale en offrant aux habitants des lieux de d�tente et d'observation 

de la nature, 
- une contribution � l'am�nagement urbain en organisant la perception des volumes, 

en mettant en valeur ou au contraire en masquant les lieux. Les arbres cr�ent des 
rep�res, donnent le sens de l'intimit� et favorisent l'appropriation des espaces. 

Dans le cadre de l'�laboration du P.L.U., un recensement des espaces bois�s a �t� effectu� 
afin de classer les boisements les plus significatifs conform�ment aux dispositions des 
articles L. 130-1 et R. 130-1 et suivants du code de l'urbanisme. 
Le classement en espace bois� � conserver concerne diff�rents types de boisements du 
territoire communal :  

- les boisements de l'espace agricole conform�ment � l'objectif de stabilit� 
paysag�re pos� par le S.C.o.T. de la r�gion de Ch�lons-en-Champagne ; 

- les �l�ments de la for�t alluviale de la vall�e de la Marne ; 
- les ripisylves des cours d'eau ; 
- Les anciennes gr�vi�re aujourd'hui r�am�nag�e au Nord du territoire au lieu-dit "la 

langaude" ; 
- les plantations d'alignements le long des grands axes. 

Le classement de ces espaces bois�s a pour effet : 
- de soumettre � autorisation pr�alable toute coupe ou abattage d'arbres, 
- d'entra�ner le rejet de plein droit de toute demande d'autorisation de 

d�frichement. Le terme d�frichement d�signe l'op�ration qui a pour effet de 
d�truire l'�tat bois� d'un terrain et de mettre fin � sa destination foresti�re, 

- d'interdire tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de 
nature � compromettre la conservation, la protection ou la cr�ation des 
boisements. 

2.3. La protection au titre des �l�ments de paysage � prot�ger 

La pr�sence d'un patrimoine vert et architectural permet � Sarry de proposer une bonne 
diversit� biologique et une qualit� de vie reconnue favoris�e par le contact fort avec les 
�l�ments naturels de la vall�e et la pr�sence d'une trame verte constitu�e par des 
boisements, des ripisylves, des terrains de sport et des espaces publics. 

Ces espaces verts contribuent � l'�quilibre physique de tous les organismes vivants et � 
l'�quilibre psychique de l'homme. Il sont �galement essentiels � la mise en sc�ne du paysage 
urbain. 
Un recensement du patrimoine de la commune a �t� effectu� afin de prot�ger et de mettre 
en valeur les �l�ments les plus significatifs en termes de valeur �cologique et/ou paysag�re 
au titre de l'article L. 123-1-7 du code de l'urbanisme. 

Cet article dispose que les P.L.U. peuvent, en prenant en compte la pr�servation de la 
qualit� des paysages et la ma�trise de leur �volution, "identifier et localiser les �l�ments du 
paysage et d�limiter les quartiers, rues, monuments, sites et secteurs � prot�ger ou � mettre 
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en valeur pour des motifs d'ordre esth�tique, historique ou �cologique et d�finir, le cas 
�ch�ant, les prescriptions de nature � assurer leur protection". 

Cette protection concerne le tissu urbain avec : 
- l'ensemble form� par parcs urbains place du pont aux dames, place des vergers, 

square Renault, square Georges Brassens, 
- les croix et calvaires y compris la croix de l'Epine en plaine crayeuse, 
- l'arbre de la libert� place de la mairie et l'arbre du cimeti�re 

L'objectif est de conserver des lieux de vie et de d�tente en plein air, de pr�server des 
�l�ments d'identit� paysag�re propres au tissu urbain de Sarry et de m�nager des 
perspectives sur la vall�e de la Marne. Cette protection ne fait toutefois pas obstacle � une 
recomposition de l'espace, � sa r�duction pour un motif d'int�r�t g�n�ral ni au remplacement 
ou au d�placement des �l�ments bois�s existants. 

Cette protection concerne �galement les milieux naturels et les paysages naturels avec : 
- les arbres et saules de la p�tures Saint-Thiebault (tampon vert)". 

Les prescriptions s'appliquant � ces �l�ments paysagers � prot�ger sont d�crites, le cas 
�ch�ants, dans le r�glement litt�ral du P.L.U. 

2.4. La protection de la ressource en eau 

La pr�servation et l'am�lioration de la qualit� des eaux souterraines ainsi que la pr�servation 
de la vall�e de la Marne sont int�gr�es dans le P.L.U. au titre des dispositions suivantes : 

- la rive droite de la vall�e de la Marne et les zones de protection du champ captant 
du jard sont class�es en zone N afin de prot�ger les milieux naturels et d'�viter les 
pollutions directes, 

- les boisements de la vall�e alluviale sont class�s en espaces bois�s � conserver, 
- les acc�s aux r�seaux d'eaux pluviales sont limit�s afin de favoriser le retour de 

l'eau vers le milieu naturel. 
Les articles 9 (emprise au sol) et 13 (espaces libres et plantations) ont �galement pour 
objectifs, outre la composition urbaine et l'am�nagement paysager des parcelles, de 
pr�server le maintien de surfaces libres non imperm�abilis�es de fa�on � limiter le 
ruissellement des eaux superficielles et � favoriser leur infiltration dans le sol. 
Est �galement introduite dans le r�glement la possibilit� de r�aliser des toitures-terrasses 
v�g�talis�es qui permettent �galement de temporiser et de filtrer le retour des eaux 
pluviales au milieu naturel. 

3. Recommandations pour la pr�servation des espaces naturels 

Ces recommandations concernent les diff�rents types de milieux et les pr�cautions � prendre 
lors de travaux d'entretien ou des op�rations d'am�nagement. 

3.1. L'espace urbanis� 

! Conservation de l'existant 
- pr�servation ponctuelle de stations de plantes des vieux murs quand elles ne 

menacent pas la tenue du mur, 
- conservation des grands et vieux arbres y compris lorsqu'ils comportent des 

"cavit�s" tant qu'ils ne menacent pas la s�curit�, 
- protection des sites d'hivernage et d'estivage des chauves-souris (combles, 

greniers, caves, arbres creux...). 

! Orientations de gestion des espaces collectifs 
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- maintien d'un tissu urbain suffisamment l�che dans les lotissements pour 
permettre l'existence d'un r�seau cons�quent d'espaces verts, 

- plantation des aires de stationnement, 
- am�lioration des biotopes existants dans les espaces verts et jardins publics par :  

¥ l'introduction d'un certain pourcentage d'essences rustiques dans les 
plantations d'arbres et d'arbustes (40 � 50%), 

¥ l'implantation de plantes vivaces et rustiques � floraisons importantes et/ou 
mellif�res, 

¥ la r�duction du recours aux d�sherbants chimiques pour l'entretien des 
espaces publics, 

¥ la pratique de la gestion diff�renci�e des espaces verts (diversit� des 
rythmes et des modes d'intervention pour la fauche, la taille et l'entretien). 

Pour faciliter la concr�tisation de ces recommandations, un document de conseils en mati�re 
de plantations et de conduite des plantations est joint en annexe compl�mentaire. Intitul� 
"Que planter ?", ce document renseigne sur les essences adapt�es au climat local et aux sols 
de Champagne crayeuse. 

! Am�nagements sp�cifiques pour la faune 
- pr�servation (dans la r�novation de vieux b�timents) et prise en compte (dans 

l'architecture des b�timents neufs) de petites ouvertures favorables � la 
nidification des oiseaux ou � l'abri des chauves-souris dans les bardages, sous les 
rebords de toits, etc., 

- am�lioration des possibilit�s de circulation de la petite faune terrestre en rendant 
les cl�tures semi perm�ables par des petites ouvertures � ras du sol (ex : 
H 10 cm x L 15 cm pour 5 m de cl�ture). 

3.2. La vall�e de la Marne 

Aux abords de ces milieux, il importe d'�viter toute action ou am�nagement pouvant 
concourir � leur artificialisation tels que la populiculture, la monoculture intensive, 
l'enrochement de berges et bien s�r les tentatives de comblement des zones humides et les 
d�p�ts de d�chets. 

3.3. Les boisements de l'espace agricole 

La diversit� des essences doit �tre maintenue. En cas de renouvellement ou de cr�ation de 
boisement, il convient d'�viter les plantations monosp�cifiques et de favoriser le 
d�veloppement d'une v�g�tation arbustive spontan�e. 

3.4. Les cultures 

L'uniformisation des modes de culture est � l'origine de l'appauvrissement biologique de la 
Champagne crayeuse. La restauration des capacit�s biologiques passe par la combinaison de 
diff�rents am�nagements pour reconstituer un r�seau diversifi� et suffisamment dense de 
petits habitats compl�mentaires. 

La consolidation de ce r�seau peut s'appuyer sur : 
- l'�largissement des bordures herbeuses de chemins avec fauche tardive annuelle 

ou bi-annuelle, 
- le maintien de jach�res en bandes temporaires entre les cultures, 
- l'am�nagement de bandes-abris permanentes herbeuses, 
- la plantation de haies arbustives, rideaux d'arbres, de bosquets et d'arbres isol�s. 
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B. PROTECTION ET MISE EN VALEUR DES PAYSAGES 

La protection des paysages concerne aussi bien les paysages naturels que les paysages 
urbains et leur environnement naturel d'accompagnement. 
Au niveau du paysage, certaines zones sont plus sensibles que d'autres. Il s'agit en g�n�ral 
de zones de contact entre deux types de paysage ou entre deux �l�ments de paysage. Ces 
secteurs ayant un �quilibre paysager fragile, des entit�s paysag�res justifiant une 
requalification, une protection ou une mise en valeur sont identifi�es. 

1. Secteur n�cessitant une requalification : Casse automobile route de 
Marson 

Cette partie du territoire communal se caract�rise par une sensibilit� paysag�re particuli�re 
en raison de sa localisation en entr�e de ville sur la R.D. 1 et en surplomb du village. 

Le classement en zone "A", la protection des espaces bois�s existants dans la plaine et le 
long des axes (R.D. 1) visent � pr�server au maximum de l'impact paysager n�gatif du site. 

Il est convenu n�anmoins de 
- prendre en compte la nature du sous-sol dans le cadre d'un futur r�am�nagement 

du site ; 
- d'implanter des essences arbor�es � grand d�veloppement associ�es � des 

essences arbustives le long de la R.D. 1 tenant compte de l'objectif de limiter les 
impacts visuel du site. 

2. Secteurs n�cessitant une protection 

Trois secteurs n�cessitent une protection paysag�re forte : la vall�e de la Marne, les 
boisements de la plaine crayeuse et les plantations le long des voiries. 

2.1. La vall�e de la Marne 

L'un des �l�ments de l'originalit� paysag�re de Sarry r�side dans la trame des cours d'eau 
avec une forte proximit� entre les cours de la Marne, du canal lat�ral � la Marne de la Blaise 
et de la Moivre d�riv�e. Cette entit� doit conserver ses caract�ristiques propres, li�es � l'eau, 
� une v�g�tation � l'aspect parfois monumental et � la multiplicit� des ambiances paysag�res 
incluant par exemple des �l�ments singuliers du paysage form�s par les zones humides, 
anciennes gravi�res, �tangs, cours d'eau (Blaise, Moivre d�riv�e) et pr�s. 
Cette protection concerne la totalit� de l'espace compris entre la rivi�re Marne et la Blaise 
qui est class� en zone N ainsi que la protection des �l�ments bois�s (for�t alluviale et 
ripisylves) au titre des espaces bois�s � conserver. 

La rive gauche du canal lat�ral � la Marne, qui a pour effet de compartimenter visuellement 
la vall�e et sur laquelle s'est d�velopp�e une v�g�tation arbustive, est �galement prot�g�e 
au titre des espaces bois�s class�s � conserver. 
Au-del� des protections r�glementaires des boisements alluviaux institu�es par le P.L.U., il 
est recommand� de diversifier les boisements par la mise en oeuvre d'une sylviculture vari�e 
et de qualit�, � base dÕessences plus pr�cieuses et mieux adapt�es aux bords de rivi�re que 
le peuplier (stabilisation et protection des berges contre l'�rosion). 
Les op�rations d'entretien doivent �galement favoriser la diversit� des �ges et des tailles de 
mani�re � obtenir un peuplement �quilibr�. Aux arguments esth�tiques et �cologiques, 
s'ajoutent �galement des raisons �conomiques pour s'appuyer sur la v�g�tation car les 
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techniques de g�nie �cologique sont moins co�teuses � mettre en Ïuvre que les techniques 
lourdes faisant appel au g�nie civil. 

2.2. Les boisements de la plaine crayeuse 

Le paysage de la plaine, caract�ris� par l'amplitude de l'espace, doit int�grer des �l�ments 
de contraste qui contribuent � souligner le relief et � att�nuer le caract�re aust�re de cet 
espace. 
Le classement des boisements de la plaine crayeuse en espaces bois�s � conserver r�pond � 
l'objectif de diversit� paysag�re et au maintien d'une certaine biodiversit�. 

2.3. Les plantations d'alignement le long des voies 

Les RD 1, R.N. 44 et R.D. 60 constituent des entr�es de l'agglom�ration et contribuent en 
tant que telles � l'image donn�e au visiteur. Ces axes constituent un �l�ment fort de 
l'identit� communale gr�ce notamment aux am�nagements de pistes cyclables v�g�talis�es 
le long de la R.D. 60 et aux plantations d'alignements, particuli�rement le long de la R.D. 1 
Dans un contexte agroindustrielle particuli�rement pauvre en �l�ments d'animation du 
paysage, ces plantations d'alignements constituent une v�ritable mise en sc�ne du paysage 
en relation avec les espaces bois� de la plaine ou de la vall�es selon l'axe consid�r�.  
La R.D. 60 en dehors du tissu urbanis�, offre la perception d'un paysage bois� � l'Ouest et 
au contraire d'un paysage agricole et tr�s ouvert sur la partie Est. La R.D. 1 offre quand � 
elle l'impression d'�tre cern� par l'agriculture intensive et les plantations d'alignement 
constituent le seul point de rep�re du trac� de la voie. 
Ces �l�ments paysagers sont prot�g�s au titre des espaces bois�s � conserver. 

3. Secteur n�cessitant une mise en valeur  

3.1. Le futur tampon vert 

Cette partie du territoire communal se caract�rise par une sensibilit� paysag�re particuli�re 
en raison de sa localisation en frange urbaine sur la R.D. 60, la proximit� de la vall�e de la 
Marne et de son inscription comme espace de loisir au sch�ma directeur. 

Le classement en zone "A" et "N", la protection des espaces bois�s existants visent � 
prot�ger et � renforcer cette coupure verte entre les communes de Sarry et Ch�lons et � 
pr�parer l'int�gration paysag�re du contournement routier "Sud-Ouest" selon les principes 
suivants : 

- la pr�servation de la zone de p�tures face au stand de tir ; 
- la prise en compte de la proximit� de la vall�e et des �l�ments qui la constituent : 

essences arborescente et arbustive, proximit� du r�seau hydrographique de ses 
ripisylves et du potentiel repr�senter en termes de circulation douce par les pistes 
cyclables pre-�xistante, des chemins de halages et des sentiers de randonn�es; 

- l'am�nagement d'une aire de loisir � vocation communautaire. 

3.3. Les secteurs d'urbanisation 

Cinq sites doivent accueillir une urbanisation nouvelle :  

L'am�nagement de quartiers d'habitat au lieu dit Chemin de Moncetz est lÕop�ration la plus 
importante r�alisable dans le cadre du PLU. Ce secteur dÕurbanisation future initialement 
pr�vu au POS concerne une capacit� de lÕordre de 15ha. La commune souhaite voir se 
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d�velopper un quartier nouveau mixant des typologies vari�es dÕhabitat et dÕ�quipements de 
loisirs et de d�tente dans un cadre v�g�tal affirm�. 
Cette zone se caract�rise par une sensibilit� paysag�re particuli�re en raison de sa 
localisation par rapport au tissu urbanis�, des perspectives qu'elle peut offrir le long d'axes 
de circulation importants ou de leur situation d'interface avec l'espace agricole. 
L'intervention paysag�re doit ainsi prendre en compte, par effet de zoom, les diff�rentes 
�chelles : 

- le respect des caract�ristiques initiales du site et notamment la topographie et les 
boisements lorsqu'ils existent, 

- les contours de l'op�ration pour assurer la transition entre paysage agricole et 
paysage p�riurbain, 

- les perceptions depuis les espaces environnants et les axes de communication, 
- la ma�trise d'un �quilibre entre espaces paysagers, voiries, stationnements et 

constructions, 
- la hi�rarchisation des voies de desserte, 
- l'int�gration des constructions en termes d'implantation et de hauteur au contact 

du domaine public pour cadrer l'espace ainsi qu'en p�riph�rie des �lots pour limiter 
les contraintes sur le voisinage. 

Pour chacune des autres zones d'extension urbaine possibles, 

Secteur des Terri�res, 

Secteur de la Croix Saint Julien 

Secteur du Bord de la Blaise 

Secteur de la Charbonni�re. 

C. PRESERVATION ET MISE EN VALEUR DU PATRIMOINE BATI 

La protection du patrimoine concerne les caract�ristiques qui font l'originalit� et l'int�r�t du 
b�ti de Sarry et la pr�servation des t�moignages li�s aux premi�res occupations humaines 
qui peuvent �tre conserv�s � l'�tat de vestiges arch�ologiques. 

1. Pr�servation et mise en valeur du tissu urbain 

L'int�r�t paysager de l'habitat traditionnel est li� � son syst�me d'organisation sur la parcelle, 
sa typologie, son architecture et ses mat�riaux de construction. 
Le tissu urbain du centre ancien de Sarry se caract�rise par une morphologie urbaine 
sp�cifique avec des constructions majoritairement implant�es � l'alignement des voies et une 
imbrication des fonctions avec la pr�sence de b�timents d'exploitation agricole. 
Les constructions les plus anciennes sont �difi�es en ordre continu le long des voies et en 
mitoyennet� et contribuent � cadrer l'espace public ou parall�le � la voire en en l�ger recul. 
La pr�servation des qualit�s propres au tissu urbain ancien repose sur les dispositions 
suivantes applicables en zone U1 : 

- le respect de la trame viaire, 
- l'encouragement au principe de continuit� min�rale avec implantation des 

constructions en bordure de la voie et d'une limite s�parative � l'autre, 
- des r�gles sp�cifiques pour les cl�tures sur rue. 
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Ces dispositions sont �galement compl�t�es en p�riph�rie du noyau historique pour favoriser 
la pr�servation de secteurs d'habitat plus r�cents et pr�sentant une certaine homog�n�it� 
dans le traitement de l'espace sur rue. 

Au-del� des protections r�glementaires institu�es par le P.L.U., les recommandations 
suivantes sont �galement formul�es. 
En cas de r�novation des b�timents, les travaux doivent �tres r�alis�s dans un souci de 
conservation des caract�res locaux. Aussi s'efforcera-t-on d'utiliser des composants 
(encadrement des ouvertures, linteaux, cha�nage d'angle, blocs appareill�s, lucarnes,É) et 
des techniques ou des mat�riaux traditionnels (craie, briques, tuiles, enduit � la chaux, 
bardages en bois, volets ou persiennes en bois peint, É), pour r�habiliter aussi bien les 
�l�ments de mod�nature de l'architecture que les fa�ades ou les toitures. On chercheras 
donc � limiter le nombre de ch�ssis vitr�s dans les toitures. 
Toute adjonction ou agrandissement devra s'inspirer des �chelles et des gabarits d'origine et 
s'inscrire dans l'enveloppe g�n�rale du b�timent sans en alt�rer les caract�res dominants. 
Tout percement d'ouverture gagnera de la m�me fa�on � respecter les formes, les 
proportions et les mat�riaux de l'ensemble. 
Il importe �galement de pr�server les portes charreti�res donnant acc�s � une cour 
int�rieure apr�s passage sous b�timent ou assurant la transition volum�trique d'un b�timent 
� l'autre, et de conserver le syst�me d'alternance de murs de cl�tures et de murs de 
b�timents qui assurent la continuit� de la rue. 

2. Pr�servation du patrimoine arch�ologique 

La loi du 27 septembre 1941 a conf�r� � l'Etat le pouvoir de d�cider l'ex�cution de fouilles et 
d'en contr�ler la r�alisation. Au plan r�gional, cette mission de l'Etat est remplie par le 
Service R�gional de l'Arch�ologie qui d�pend de la Direction R�gionale des Affaires 
Culturelles. 
En application des dispositions d'un arr�t� pr�fectoral du 17 novembre 2003, les dossiers de 
demande d'autorisation de lotir, de permis de construire, de permis de d�molir et 
d'installations et travaux divers affectant le sous-sol de la commune doivent �tre 
communiqu�s au Service R�gional de l'Arch�ologie. 

Il est �galement souhaitable de consulter le Service R�gional de l'Arch�ologie sur les projets 
soumis � �tude d'impact et/ou enqu�te publique afin de pr�voir les interventions n�cessaires 
en amont des travaux. 
Saisi d'une demande, le Service R�gional de l'Arch�ologie indique les �ventualit�s de 
d�couvertes qui peuvent affecter les terrains en cause et les mesures de sauvetage qui 
s'imposent avant toute construction. Il peut aussi faire �valuer les d�penses susceptibles 
d'�tre entra�n�es par une telle intervention, pr�liminaire incontournable � la lev�e des 
contraintes arch�ologiques sur le terrain. 

Par ailleurs, il est utile de rappeler les textes l�gislatifs pris pour la protection et la 
conservation du patrimoine arch�ologique : 

- code du patrimoine au livre Ier, titre Ie et livre V, titres II-III-IV, 
- code de l'urbanisme � l'article R.111-3.2. 

D. MAITRISE DES DEPLACEMENTS 

Pour rationaliser l'usage des d�placements motoris�s et tirer parti de l'atout de proximit� de 
Sarry dans l'agglom�ration ch�lonnaise, le P.L.U. pr�voit un ensemble de mesures dont la 
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combinaison vise � maintenir un bon niveau de mobilit�, � parachever les actions engag�es 
pour r�duire les nuisances et l'ins�curit� sur la R.D. 60 et la R.N. 44, d'encourager un usage 
rationnel des outils de transport et � favoriser une meilleure cohabitation entre les modes de 
d�placement avec la perspective de constituer un r�seau coh�rent de liaisons douces : 

- int�grer la mise � 2 fois deux voie de la R.N. 44 et la connexion entre la R.D. 60, 
la R.N. 44 et la R.D. 1 

- d�velopper l'usage des transport en commun et favoriser la cr�ation de modes de 
transport group� alternatif, 

- tenir compte des circulations agricoles dans l'organisation g�n�rale des 
circulations,  

- limiter la pression des poids lourds sur le r�seau R.D. 60/R.D. 80 en favorisant 
l'emploi de la R.N. 44, 

- maintenir le r�seau de voiries � un niveau �lev� de qualit� et de rechercher un 
meilleur �quilibre entre les diff�rents modes de d�placements (pi�tons, deux-
roues, automobiles, voies ferr�es), 

- poursuivre l'am�lioration de la s�curit� des circulations en favorisant la coh�rence 
et la lisibilit� de la trame viaire par un maillage entre les r�seaux, adaptation du 
traitement de la voie � sa fonction et un traitement diff�renci�s des profils de 
voirie, 

- organiser le stationnement dans le cÏur du village ancien � proximit� de la zone 
de loisirs et du "pole centre" et d�velopper une offre de stationnement suffisante 
dans les nouveaux quartiers, 

- d�velopper un r�seau de liaisons douce intercommunal en am�nagent un site 
propre pour deux roues le long de la R.D. 60 vers Montcetz, 

- am�liorer la s�curit� des pi�tons Grande Rue par l'encouragement � l'utilisation 
des rues parall�les, la lib�ration des trottoirs �troits et un balisage de la chauss�e.. 

E. MESURES DE PROTECTION CONTRE LES RISQUES ET 

NUISANCES 

1. Pr�vention du risque naturel relatif aux mouvements de terrain 

En l'�tat actuel des connaissances et dans l'attente des conclusions d'un Plan de Pr�vention 
des Risques naturels pr�visibles (P.P.R.) relatif au risque de mouvement de terrain, le 
principe est d'assurer l'information des habitants et d'attirer l'attention des constructeurs ou 
am�nageurs sur les moyens d'int�grer les contraintes inh�rentes � la pr�sence possible de 
cavit�s souterraines dans les secteurs d�finis aux documents graphiques du r�glement. 

Deux secteurs de zone mentionnent l'existence de l'al�a de cavit�s souterraines pouvant 
entra�ner des mouvements de terrains : 

- le premier, de superficie limit�e, correspond � une zone cartographi� soumis � un 
al�a fort de mouvement de terrain par le BRGM. Ce site tr�s r�duit en superficie 
est localis� le long de la R.N. 44 proche de l'aire d'accueil des gens du voyage en 
zone agricole (A). 
Toutes les occupations et utilisations des sols y sont interdites � lÕexception des 
travaux d'am�nagement, d'entretien et de gestion normaux des b�timents 
implant�s ant�rieurement � la date d'approbation du P.L.U. s'ils ne conduisent ni � 
une augmentation du volume b�ti ni � un accroissement de la capacit� d'accueil et 
les travaux s'ils sont de nature � r�duire les cons�quences du risque. 

- le deuxi�me secteur, de superficie plus importante, correspond � une zone 
cartographi� soumis � une susceptibilit� forte de pr�sence de cavit�s souterraines.  
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La constructibilit� dans le deuxi�me secteur est conditionn�e � la prise de mesures 
adapt�es au risque suppos�, � savoir la s�curisation du site ou l'adaptation des 
constructions � la nature du sol. 
Par ailleurs, les constructions doivent �tre raccord�es aux r�seaux des eaux us�es 
et une r�flexion compl�mentaire devra �tre engag�e sur un �ventuel 
raccordement aux r�seaux des eaux pluviales lors de l'urbanisation de la IIAU 
concern�e par ce risque. 

Il est techniquement possible de v�rifier l'absence de cavit�s en dessous d'un projet de 
construction et, dans le cas o� une cavit� serait d�cel�e, de prendre toutes les mesures 
appropri�es � la situation telles que comblement ou consolidation de la cavit�, �tanchement 
des fissures et limitation des infiltrations, d�placement de l'emprise du projet de 
construction É. 
Plusieurs m�thodes peuvent �tre mises en Ïuvre pour rep�rer les anomalies du sous-sol : 
gravim�trie, exploration par cam�ras, g�oradars et sondages. 
La prospection gravim�trique consiste � d�terminer les anomalies de la pesanteur 
occasionn�e par les variations de densit� des terrains superficiels. La pr�sence de vides cr�e 
un d�ficit de masse par rapport aux terrains encaissants et sera � l'origine d'une anomalie 
n�gative. L'anomalie n�gative peut �galement r�sulter d'une variation de la densit� des 
mat�riaux. Cette m�thode doit donc �tre coupl�e avec d'autres et contr�l�e par sondages. 
Elle doit par ailleurs faire l'objet d'une mise en Ïuvre soign�e impliquant notamment : 

- la recherche avec un maillage carr� de 7 m x 7 m permettant en principe de 
mettre en �vidence des cavit�s de largeur sup�rieure ou �gale � 3,5 m, 

- un lev� topographique pr�cis, 
- un contr�le r�gulier de la d�rive instrumentale par des retours aux bases fr�quents 

et des corrections pr�cises li�es notamment � la pr�sence de b�timents. 

Lorsqu'une cavit� est mise en �vidence, son �tat doit �tre contr�l� en fonction du niveau 
d'accessibilit�. La descente d'une cam�ra vid�o permet d'en d�finir les dimensions et de 
visualiser son �tat. Toutefois, ce proc�d� ne permet pas de pr�ciser l'ampleur de la cavit� 
dans le cas de ramifications ou galeries communicant avec d'autres cavit�s. Des sondages 
peuvent alors �tre envisag�s. 
Ces dispositions seront compl�t�es, par mise � jour du P.L.U. lorsque le Plan de 
Pr�vention des Risques Naturels li�s aux cavit�s souterraines sera approuv�. 

2. Pr�vention du risque naturel li� aux inondations 

En l'�tat actuel des connaissances et dans l'attente des conclusions d'un Plan de Pr�vention 
des Risques naturels pr�visibles (P.P.R.) relatif au risque d'inondation, le principe est 
d'assurer l'information des habitants et d'attirer l'attention des constructeurs ou am�nageurs. 
Les parties du territoire communal soumises � l'al�a d'inondation sont repr�sent�es aux 
documents graphiques du r�glement par un secteur de zone �tabli � partir de la crue de 
r�f�rence retenue dans les travaux d'�laboration du Plan de Pr�vention des Risques soit 
750 m3/sec. 

Les choix de zonage du P.L.U. tiennent compte des informations disponibles pour limiter la 
constructibilit� des secteurs les plus expos�s. Ainsi, la vall�e de la Marne est class�e en zone 
"N" � l'int�rieur de laquelle le r�glement limite la constructibilit�.  
A lÕint�rieur de ce secteur inondable et dans lÕattente de lÕapprobation du P.P.R., il est fait 
application de l'article R. 111-2 du code de l'urbanisme. Cette disposition peut se traduire par 
une interdiction de construire en cas de g�ne � l'�coulement de l'eau ou par 
l'assujettissement de la construction � des mesures sp�cifiques telles que l'�dification du 
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plancher de la construction au-dessus de la cote des plus hautes eaux et la mise hors d'eau 
des postes sensibles (installations �lectriques et de chauffageÉ). 
Ces dispositions seront compl�t�es, dans le cadre d'une mise � jour du P.L.U., 
lorsque le Plan de Pr�vention des Risques sera approuv�. 

3. Pr�vention des risques technologiques  

En ce qui concerne les possibilit�s d'implantation des installations class�es pour la protection 
de l'environnement dans les diff�rentes zones du P.L.U., celles-ci r�sultent d'un recensement 
des �quipements pr�sents dans chacune des zones. Ainsi, au-del� des installations li�es � 
l'activit� industrielle ou agricole, le champ des installations class�es peut aussi couvrir des 
�quipements. Il en va notamment ainsi des installations de chauffage de grande puissance, 
des laboratoires d'analyses m�dicales ou des activit�s de service comme les "pressings". 

Dans ces conditions, pour permettre la diversit� des activit�s dans les diff�rentes zones du 
P.L.U. mais aussi la protection des biens et des personnes, les installations class�es sont 
g�n�ralement interdites quel que soit le r�gime auquel elles sont soumises, except�es : 

- en U1, U2, IAU2, les installations class�es pour la protection de l'environnement, 
dont la proximit� est n�cessaire � la vie des habitants et utilisateurs de la zone, et 
dont la vocation est compatible avec celle d'un centre urbain � condition qu'elles 
n'entra�nent aucune incommodit� ou nuisance susceptible de provoquer une g�ne 
pour le voisinage ; que les nuisances et les dangers �ventuels puissent �tre 
pr�venues de fa�ons satisfaisante eu �gard � l'environnement actuel de la zone 
d'implantation ; qu'en cas de fonctionnement d�fectueux aucune insalubrit� ou 
sinistre susceptible de causer des dommages grave ou irr�parable aux personnes 
et aux biens. 

- En zone IIAU4, les installations class�es soumise � d�claration � condition qu'elles 
ne causent pas de nuisances incompatibles avec le voisinage. 

- en zone "A, les installations class�es pour la protection de l'environnement li�es � 
l'activit� de l'exploitation agricole, quel que soit le r�gime auquel elles sont 
soumises; � condition qu'elles s'implantent � une distance suffisamment �loign�e 
des habitations, permettant de limiter au maximum les nuisances incompatiblme 
avec le voisinage. 

4. Pr�vention des nuisances sonores 

Les moyens juridiques de lutte contre le bruit sont d�finis par la loi du 31 d�cembre 1992 qui 
globalise l'ensemble des mesures applicables en mati�re de bruit en un seul texte. Cette loi 
impose la prise en compte des infrastructures bruyantes dans l'urbanisme et la construction 
des b�timents et renforce les pouvoirs des maires et des pr�fets ainsi que les sanctions 
p�nales et administratives. 
Ces actions s'inscrivent � plusieurs niveaux : 

- � l'�chelon d�partemental, le pr�fet est charg� d'�laborer un classement sonore 
des infrastructures indiquant les secteurs affect�s par le bruit, les niveaux sonores 
� prendre en compte dans ces secteurs et les isolements de fa�ades requis, 

- � l'�chelon communal, les maires peuvent pr�venir ou sanctionner toute atteinte � 
la tranquillit� des habitants dans le cadre de leurs pouvoirs de police. 

Les nuisances sonores li�es aux grandes infrastructures de transports terrestres sont prises 
en compte dans le P.L.U., qui reporte en annexe graphique "les contraintes", les p�rim�tres 
� l'int�rieur desquels les b�timents d'habitation � construire sont soumis � des conditions 
d'isolation phonique d�finies par :  
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- l'arr�t� pr�fectoral r�glementant le bruit aux abords du trac� des voies ferr�es du 
24 juillet 2001, 

- l'arr�t� pr�fectoral r�glementant le bruit aux abords du trac� des routes 
d�partementales du 24 juillet 2001, 

- l'arr�t� pr�fectoral r�glementant le bruit aux abords du trac� des routes nationales 
du 24 juillet 2001, 

Enfin, il convient de rappeler que les orientations du Projet d'Am�nagement et de 
D�veloppement Durable visant notamment � prendre en compte le r�seau d'infrastructures 
existante et projet�s, � d�velopper l'usage des transports en commun, � s�curiser les 
d�placements, � r�duire le trafic automobile et � favoriser les d�placements doux sont 
autant d'�l�ments contribuant � r�duire les nuisances li�es aux transports terrestres. 

5. Pr�vention de la pollution atmosph�rique 

La comp�tence r�glementaire des collectivit�s locales est limit�e en ce domaine. Toutefois, 
les communes et leurs groupements peuvent avoir une action importante dans le domaine 
de la qualit� de l'air : 

- au titre des pouvoirs de police du maire, 
- au titre de l'organisation des d�placements dans le cadre de la ma�trise des flux de 

v�hicules et d'un meilleur partage entre modes de transport, 
- au titre de l'am�nagement du territoire et de l'urbanisme. 

Le Projet d'Am�nagement et de D�veloppement Durable fixe ainsi comme objectif de limiter 
la pollution atmosph�rique par l'am�lioration des circulations et l'incitation � un usage 
rationnel de l'automobile. 
Par ailleurs, les dispositions du P.L.U. relatives � l'�loignement des principales zones 
d'activit�s, � la pr�servation des espaces naturels, au classement des espaces bois�s, au 
contr�le des densit�s urbaines ainsi que les marges de recul sont �galement porteuses 
d'incidences sur la qualit� de l'air. 

6. Pr�vention du risque li� aux incendies 

Le P.L.U. prend en compte le risque li� aux incendies dans toutes les zones en sp�cifiant que 
les voies doivent permettre l'approche du mat�riel de lutte contre l'incendie. En outre, dans 
les zones "IIAU4" les implantations des constructions sur une des limites s�paratives sont 
accept�es sous r�serve que soient prises des dispositions techniques permettant de ma�triser 
la propagation des incendies. 

F. BILAN DES IMPACTS SUR L'ENVIRONNEMENT ET MESURES 

COMPENSATOIRES 

1. Impacts sur le milieu physique et le milieu naturel 

1.1. Milieu physique 

1.1.1. Impacts 

Le relief g�n�ral de la commune et la nature des sols sont compatibles avec les op�rations 
projet�es notamment au niveau de l'urbanisation future. 
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Les d�veloppements urbains pr�vus impliquent une imperm�abilisation du sol li�e aux 
b�timents, voiries et aires de stationnement mais ils ne compromettent pas la pr�servation 
de la qualit� des eaux superficielles et souterraines. Par ailleurs, les sols crayeux se 
caract�risent par une bonne capacit� d'infiltration des eaux pluviales et une moindre 
sensibilit� au ruissellement. 

1.1.2. Mesures compensatoires 

Pour limiter l'incidence des surfaces imperm�abilis�es, le P.L.U. pr�voit l'infiltration des eaux 
pluviales et exceptionnellement leur retour vers un cours d'eau riverain. Le P.L.U. limite 
�galement l'emprise des constructions et pr�voit un traitement v�g�tal des surfaces libres 
ainsi que la conservation des surfaces bois�es existantes dans les nouvelles op�rations et 
toutes dispositions favorables � la limitation des ruissellements de surface. 

1.2. Milieu naturel 

1.2.1. Impacts 

Les milieux concern�s par les projets d'urbanisation, inscrits en zone IAU, IIAU et dans les 
zones U1 et U2, int�ressent des espaces valoris�s par l'agriculture. 
Les zones IAU2 au sud de lÕagglom�ration, en bordure de la Blaise (Croix St-Julien, 
Charbonni�re, Bord de la Blaise) et le secteur du Chemin de Moncetz concernent une faible 
superficie d'espace agricole dans un milieu d�j� significativement marqu� par la pr�sence 
humaine compte tenu de la proximit� de la tache urbaine. La zone IAU3 destin�e � 
l'am�nagement du futur tampon vert concerne une faible superficie d'espace agricole elle 
garde par destination un potentiel v�g�tal important. La zone IIAU4 se substitue � une zone 
NA du P.O.S, initialement pr�vue au nord de la R.N.44, qui est reclass�e en "A" au P.LU. 
Ces zones ne pr�sentant pas de sp�cificit� au niveau de la faune et de la flore, elles 
concernent n�anmoins un espace de contact proche des milieux naturels de la vall�e de la 
Marne. Les boisements existants, ripisylve de la Blaise, sur le site sont conserv�s et prot�g�s 
au titre de l'article L. 130-1 du code de l'urbanisme. 
Les impacts sur la faune et la flore seront donc faibles et ne modifieront pas l'�quilibre et la 
repr�sentation r�gionale des esp�ces r�pertori�es. Les projets envisag�s n'ont pas 
d'incidences sur la conservation d'espaces bois�s class�s � conserver. 

1.2.2. Mesures compensatoires 

Le P.L.U. pr�voit les dispositions n�cessaires � la protection des milieux naturels les plus 
int�ressants en terme de biodiversit� ainsi qu'au maintien d'un r�seau d'habitats 
compl�mentaires permettant la pr�sence et les d�placements de la faune : 

- classement de la vall�e alluviale de la Marne en zone N, 
- protection de la for�t alluviale par le classement en espace bois� � conserver, 
- protection des boisements de la plaine crayeuse par le classement en espace bois� 

� conserver. 
- Am�nagement d'un "poumon vert" � vocation communautaire, entre la zone 

urbanis�e, la vall�e de la Marne, le canal lat�ral et en contact de ch�lons. 

2. Impacts sur le milieu socio-�conomique 

2.1. Habitat/Activit�s �conomiques 

2.1.1. Impacts 

Les orientations inscrites au Projet d'Am�nagement et de D�veloppement Durable visent � 
pr�server les qualit� de vie de Sarry et accentuer l'attractivit� locale. 
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Le principal impact sur les milieux humains peut donc concerner l'arriv�e d'une population 
suppl�mentaire en relation avec la cr�ation de logements et dans une moindre mesure 
d'emplois. L'accueil de cette population nouvelle sera li�e � la typologie de l'offre nouvelle de 
logements en tenant compte des besoins et moyens des nouveaux arrivants. 
Le tissu urbain et social ne devrait pas �tre perturb� par les options d'am�nagements 
retenues : 

- l'habitat se d�veloppera dans quelques espaces laiss�s libres au sein de l'espace 
urbanis� dans une optique de densification et d'extension �conome de l'espace; 

- les d�veloppements envisag�s sont compatibles avec le niveau d'�quipement de la 
commune et contribueront m�me � maintenir les conditions de bon 
fonctionnement des �quipements publics ; 

- la mixit� sociale et la diversit� urbaine seront renforc�es en combinant logements 
individuels isol�s, op�rations group�es, location et accession � la propri�t�. 

Ces choix de d�veloppement r�sidentiel visent � ma�triser l'urbanisation et � prendre en 
compte des populations sp�cifique : jeunes en d�cohabitation, primo acc�dants, personnes 
�g�es, gens du voyage etc. 

En mati�re �conomique, les choix s'articulent autour de quatre objectifs compl�mentaires : 
- renforcer le r�seau des �quipements de proximit� par le projet de construction 

d'une salle de r�union et la cr�ation de nouveau espaces sportifs et ludiques en 
particulier dans le quartier du chemin de Moncetz et le projet de "tampon vert" au 
lieu dit "Saint-Thiebeaux" ; 

- renforcer la vocation de p�le de loisirs de l'agglom�ration par la modernisation des 
�quipements existants en plus de la cr�ation du "tampon vert" ; 

- conforter l'offre de commerce de proximit� et de services aux particuliers et 
entreprise par la constitution d'un "mini p�le de commerce" en s'appuyant sur le 
centre commercial existant ; 

- cr�er une zone d'activit� en prolongement des Escarnoti�res 
- d�velopper un tissus d'activit� artisanale dans le tissu urbain 
- assurer les conditions du maintien de l'activit� agricole. 

Ces choix de d�veloppement �conomique auront par ailleurs une incidence positive sur la 
population. L'installation d'entreprises a pour incidence de d�velopper des emplois 
suppl�mentaires et n�cessaires � la vitalit� de l'agglom�ration ch�lonnaise. 

2.1.2. Mesures compensatoires 

Les constructions et am�nagements nouveaux seront r�alis�s en privil�giant une approche 
qualitative dans la forme urbaine, la qualit� architecturale, l'insertion dans l'environnement 
et le traitement paysager tant en mati�re r�sidentielle qu'en mati�re �conomique : 

- l'extension de l'habitat prend en compte l'environnement b�ti et le respect du 
voisinage, 

- l'am�nagement des zones � urbaniser int�gre la plantation d'un merlon v�g�tal et 
de frange paysag�res, 

- les choix en mati�re d'organisation des circulations visent � r�duire les nuisances 
en ralentissant les transits, 

- l'extension de la zone des Escarnoti�res d�di�e aux activit�s �conomiques est 
�loign�e des zones dÕhabitat et s�par�e d'elles par un espace agricole. 

2.2. Activit� agricole 

2.2.1. Impacts 

La zone d'extension IAU2, au Nord de Sarry, concerne un peu plus de 5 d'hectares d'espace 
agricole productif. 
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Les nouvelles zone d'extension IIAU2, au Nord de Sarry, concernent une quarantaine 
d'hectares d'espace agricole productif. 
L'am�nagement des zones IAU2 au Sud de la commune concernent une superficie cultiv�e 
d'environ 24 ha situ�s en tissu urbain. 
L'am�nagement d'une zone d'am�nagement diff�r� IIAU4 concerne environ 13 hectares 
d'espace agricole productif. 
L'am�nagement des nouvelles zones a �galement pour effet d'allonger les trajets des 
exploitants vers les espaces cultiv�s. 

2.2.2. Mesures compensatoires 

Les mesures pour corriger les cons�quences de la consommation de l'espace agricole 
peuvent �tre de diff�rentes natures : 

- le r�tablissement des chemins d'exploitation et la cr�ation de chemins de 
d�senclavement lat�raux permettent de limiter les perturbations des flux agricoles. 
Compte tenu du caract�re priv� de ces chemins, toute op�ration d'achat ou de 
r�tablissement, de m�me que tout usage � des fins autres que l'exploitation 
agricole n�cessite l'accord expr�s de l'association fonci�re de remembrement puis 
celui de la commission d�partementale d'am�nagement foncier qui statue sur la 
proposition accept�e par cette association ; 

- des �changes peuvent �tre r�alis�s entre les agriculteurs et la collectivit� locale ; 
- la constitution de r�serves fonci�res permet d'organiser des compensations en 

surface. 
Ces diff�rentes mesures impliquent la mise en place d'une d�marche n�goci�e pouvant 
s'int�grer dans le cadre des dispositifs pr�vus � l'�chelle de la communaut� d'agglom�ration 
en relation avec la Soci�t� d'Am�nagement Foncier et d'Etablissement Rural. 
L'am�nagement de la zone IIAU4 destin� � l'extension de la zone d'activit� �conomique des 
Escarnoti�re est compens� par le classement en zone agricole "A" de 40 hectares 
initialement class�s en "NAF" et "NA" au P.O.S. 

2.3. Circulation et r�seaux 

2.3.1. Impacts 

La r�alisation des projets dÕhabitat et plus encore de l'extension de la zone des Escarnot�res 
ainsi que l'�volution du taux de motorisation induiront un accroissement du trafic automobile 
et impliqueront des besoins accrus en terme de stationnement. 
Cette augmentation sera contenue pour ce qui concerne l'habitat compte tenu de la taille 
limit�e des projets.  

L'arriv�e de nouveaux habitants et de nouvelles activit�s �conomiques aura �galement un 
impact sur la consommation en eau potable ainsi que sur les r�seaux d'assainissement. 
Toutefois, les �quipements ont une dimension suffisante. La nouvelle station d'�puration des 
eaux us�es offre ainsi une capacit� �quivalents-habitants nettement augment�e permettant 
de faire face � une croissance de la population et � un d�veloppement des activit�s 
�conomiques. 

2.3.2. Mesures compensatoires 

Les flux li�s au fonctionnement du "mini p�le" d'activit�s existante seront relativiser par leurs 
ralentissements sur la grande rue. Et l'encouragement � un usage rationnel des outils de 
transport en favorisant la compl�mentarit� entre les divers modes de d�placements 
disponible. 
L'am�lioration du r�seau de voirie sera compl�t� par des choix visant � d�velopper les 
d�placements doux dans la perspective de constituer un r�seau coh�rent en coordination 
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avec les autres communes de la communaut� d'agglom�ration. La poursuite de 
l'am�nagement de la R.D. 60 doit �galement int�grer la circulation des deux-roues et des 
pi�tons entre Sarry et Montcetz-Longevas. 
Un emplacement r�serv� a �galement �t� institu� pour int�grer la connexion projet�e entre 
la R.D. 60, la R.N. 44 et la mise � 2x2 voie de la R.N. 44. 
Des emplacements r�serv� ont �t� �galement institu�s pour int�grer la r�alisation d'un 
boulevard urbain qui permettra  de lib�rer le centre des flux de transit et de s�curiser l'acc�s 
� la R.N. 44. 
L'am�nagement des nouveaux quartiers d'habitat pr�voit l'int�gration de places de 
stationnement pour les usagers et les visiteurs. N�anmoins, le probl�me du stationnement 
concerne tous les habitants. Il peut �tre r�solu par les dispositions r�glementaires pr�vues 
par le P.L.U., mais il d�pend aussi fortement de la d�cision de chacun d'utiliser les espaces 
pr�vus � cet effet. 

2.4. G�ne sonore et pollution atmosph�rique 

2.4.1. Impacts 

L'accroissement des circulations et le d�veloppement de nouvelles activit�s �conomiques 
peuvent engendrer des nuisances sonores en frange des principales voiries et des �missions 
polluantes dans l'atmosph�re. 
La propagation de ces nuisances est �troitement li�e aux ph�nom�nes m�t�orologiques. Les 
vents d'Ouest sont des vents ascendants qui �l�vent les particules en suspension vers les 
couches d'air �loign�es du sol alors que les vents d'Est ont tendance � rabattre la pollution 
vers le sol. 
Les zones �conomiques qui, de plus, n'accueilleront pas d'activit�s de production se 
d�velopperont au Nord-Est. Elles sont relativement �loign�es des zones d'habitat. Par 
ailleurs, les flux de circulation li�s � ces zones d'activit�s doivent �tres d�vi�s de la zone 
r�sidentielle ce qui limitera les incidences de la circulation pour les habitants. 

2.4.2. Mesures compensatoires 

Le P.L.U. pr�voit la creation d'un merlon v�g�talis� entre les zones � urbanis� et la R.N. 44 
afin de cr�er une coupure verte limitant les nuisances sonores. 
Le zonage "N" au lieu-dit "les Auges" autour du projet de contournement Sud-Ouest � 
�galement pour objet de limiter les incidences du contournement sur la zone urbanis� du 
territoire communal. 

L'int�gration, dans les constructions nouvelles, des pr�occupations relatives � 
l'ensoleillement, � la direction et � la fr�quence des vents ainsi que l'emploi de dispositifs 
utilisant les �nergies alternatives sont �galement des facteurs propices � la r�duction des 
consommations �nerg�tiques du b�ti et des pollutions li�es � la combustion d'�nergies 
fossiles. 
Par ailleurs, la pollution atmosph�rique fait l'objet d'une surveillance par ATMO Champagne-
Ardenne. L'implantation d'une station de mesure � Ch�lons-en-Champagne en mai 2006, en 
compl�ment de l'�quipement de Saint-Memmie, permet la diffusion d'informations r�guli�res 
sur la qualit� de l'air. 

3. Impacts sur les paysages et le patrimoine 

3.1. Patrimoine arch�ologique 

3.1.1. Impacts 
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Il existe vraisemblablement une assez grande sensibilit� arch�ologique du territoire 
communal. 

3.1.2. Mesures compensatoires 

Elles impliquent la consultation du Service R�gional de l'Arch�ologie qui d�finit en partenariat 
avec le ma�tre d'ouvrage les dispositions � prendre pr�alablement aux travaux et 
constructions envisag�s. 

3.2. Patrimoine architectural 

3.2.1. Impacts 

Les choix de r�glementation visent � pr�server les caract�ristiques du b�ti notamment dans 
le village ancien et le parti pris de renouvellement urbain favorisera la mutation du b�ti avec 
la r�sorption des "dents creuse". 

3.2.2. Mesures compensatoires 

Les choix de r�glementation visent � pr�server les caract�ristiques du b�ti dans le village 
ancien au niveau de l'implantation des constructions, de leur hauteur et des cl�tures. 

Les dispositions du P.L.U. sont compl�t�es par une identification les �l�ments du paysage � 
pr�server. 

3.3. Paysages 

3.3.1. Impacts 

L'urbanisation des zones d'extension IAU2 aura un impact dans le paysage au voisinage de la 
vall�e de la Marne et le long de la R.N. 44. La cr�ation d'un merlon v�g�talis� inconstructible 
le long de la route nationale et d'une frange paysag�re � l'Est ainsi que la conservation des 
boisement de ripisylves de la Blaise doivent permettre une meilleure insertion des zones. 
L'am�nagement des zones d'habitat IAU2 au sud-ouest de la commune concerne des 
espaces situ� au sein d'un tissu urbanis�. Il contribuera � prolonger le front b�ti.  
Bien que situ�s au contact de la vall�e de la Marne, les boisements existants sont conserv�s. 
Les principaux espaces naturels de la commune y compris les espaces qui structurent le 
paysage urbain aux Sud-Ouest (Blaise, pr�s et vergers de la vall�e) sont prot�g�s par les 
dispositions du P.L.U. Enfin, les boisements de la vall�e de la Marne et de la plaine agricole 
sont class�s en espaces bois�s � conserver . 

3.3.2. Mesures compensatoires 

Une attention particuli�re sera port�e � la qualit� du traitement paysager � plusieurs 
niveaux : 

- afin d'assurer la qualit� du paysage urbain et de son environnement, le r�glement 
du P.L.U. pr�voit des dispositions permettant d'assurer lÕenfouissement des 
r�seaux c�bl�s (�lectricit�, t�l�phone, audiovisuel...) ; de limiter la densit� et la 
hauteur des constructions et de r�glementer leur aspect ext�rieur dont les espaces 
verts, 

- afin d'am�liorer l'int�gration paysag�re des b�timents agricoles, des prescriptions 
en mati�re de plantation des espaces libres sont introduites au P.L.U. 

Dans le cadre de l'ouverture � l'urbanisation des zone IAU2 et des diff�rentes op�rations de 
d�veloppement du tissu r�sidentiel, des orientations particuli�res d'am�nagement sont 
d�finies par le P.L.U. Elles fixent comme objectif g�n�ral de porter une attention particuli�re 
� la composition de l'espace public et � la qualit� du traitement paysager. Des objectifs de 
valorisation sont �galement fix�s pour la trame verte de la commune. 
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Une plaquette de recommandations en mati�re de plantations des espaces libres est jointe 
en annexe compl�mentaire. Elle renseigne sur les essences les mieux adapt�es au contexte 
local et sur les logiques de conduite d'un programme de v�g�talisation. 

4. Mesures destin�es � compenser les inconv�nients temporaires 

Les bruits li�s aux travaux sont en grande partie in�vitables. Par contre, il faut veiller � : 
- limiter les perturbations dans les r�seaux divers, 
- assurer la s�curit� des usagers de la voirie et du personnel de chantier, 
- �loigner la circulation des camions des zones d'habitat, 
- assurer une surveillance permanente des travaux. 

Pour restreindre au maximum la dur�e de la g�ne occasionn�e, il est souhaitable qu'une 
concertation s'�tablisse entre les diff�rents intervenants permettant de d�finir un calendrier 
des travaux, de r�aliser certains travaux simultan�ment, de donner la priorit� � certains 
travaux par rapport � d'autres et de limiter les p�riodes d'attente entre les phases. 
En compl�ment de ces mesures et pour limiter les principaux effets n�gatifs, une politique 
d'information est n�cessaire. Les habitants, les riverains, les acteurs �conomiques, les 
usagers de la voirie doivent conna�tre les raisons des travaux, leurs incidences et la dur�e 
approximative des g�nes. 
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